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Réponse . - Le secrétariat d'Etat chargé de la jeunesse et des
sports entretient des relations sportives suivies avec environ
150 Etats dans le monde dans le cadre d'organisation multilaté-
rales. Il est également en contact permanent avec une trentaine
d'Etats des cinq continents au travers d'échanges sportifs bilaté-
raux. Cette politique de coopération sportive internationale s'ins-
crit délibérément comme un instrument de la politique étrangère
de la France définie par le quai d'Orsay, au méme titre que les
échanges culturels ou économiques. Le gel momentané des
échanges sportifs entre les composantes du mouvement sportif
français et celles de tel ou tel pays procède de cette logique.
C'est ce qui explique la demande formulée par le secrétariat
d'Etat chargé de la jeunesse et des sports auprès de la Fédération
française de rugby de ne pas se rendre à titre officiel en Afrique
du Sud pour la commémoration du centenaire de la South
African Rugby Board. Les fédérations sportives ayant reçu délé-
gation de pouvoir de l'Etat pour l'organisation des compétitions
nationales et internationales ne sauraient faire totalement abstrac-
tion d'un ordrepolitique international dans lequel souhaite s'in-
sérer la France et auquel travaille le Gouvernement de la Répu-
blique. Si la Fédération française de rugby s'est pliée de bonne
grâce à cette demande, des joueurs de rugby ont cru devoir, à
titre individuel, participer à cette commémoration. Cette décision
n'engageait qu'eux-mêmes en tant que citoyens vivant dans un
pays d'égalité et de liberté; ils ont pu constater que la lutte
contre l'apartheid pour que les hommes noirs accèdent à la
dignité et à l'égalité en Afrique du Sud n'était pas sans objet
méme s'ils contestent le rôle que peut jouer en cette matière le
gel des relations sportives entre la France et l'Afrique du Sud.

JUSTICE

Entreprises (comptabilité)

12360. - 2 mai 1989. - M. PierreMauger, ayant pris connais-
sance de la réponse formulée à sa question n°8255 du 16 jan-
vier 1989 (réponse publiée au IO. du 3 avril 1989), rappelle à
M . le garde des sceaux,ministre de la justice, quelques
termesde cette réponse. Il y est indiqué notamment: « . . . Les
moyens depreuve mis en oeuvre par le chef d'entreprise en vue
de l'authentification de la date d'établissement des documents
informatiques sont laissés à son initiative (. . .) Sous réserve de
l'appréciation souveraine des juridictions, les garanties recher•
chées en ce don-mine pourraient notamment résulter de l'interven-
tion d'un tiers autorisé (greffe, administration, etc .) aussi proche
que possible de la date d'établissement des documents comp-
tables informatiques, ou de l'utilisation d'un procédé technique
inviolable authentifiant les mentions obligatoires (identification,
date, numérotation des feuillets. » Or le plan comptable général
édicte : « Le système de traitement informatique doit établir sur
papier, ou éventuellement sur tout support offrant des conditions
de garantie et de conservation définies en matière de preuve, des
états périodiques numérotés et datés récapitulant dans un ordre
chronologique toutes les données qui y sont entrées sous une
forme interdisant toute insertion intercalaire ainsi que toute sup-
pression ou addition ultérieure... » A l'heure actuelle, l'informa-
tique offre des possibilités pour modifier dans le temps, et cc
sans aucune trace, les informations détenues- Il lui demande en
conséquence si le chef d'entreprise doit systématiquement
prendre des diepositioas d'identification, de datation et de numé-
rotation pour l'ensemble des écritures comptables (listing) des
journaux auxiliaires. Il souhaiterait savoir également si ces dispo-
sitions doivent être prises lorsque les journaux auxiliaires sont
tenus sur ordinateur et que 'a centralisation sur le livre-journal
s'effectue manuellement sur un livre coté et paraphé 'art. D 5 du
code du commerce). Il aimerait en outre que soient précisées
dans ces deux cas les sanctions prévues lorsque le chef d'entre-
prise ne respecte pas ces dispositions.

Réponse. - Le décret ne 83-1020 du 29 décembre 1983 pris
en application de la loi n° 83.353 du 30 avril 1983 prévoit un
certain nombre de dispositions visant notamment à permettre aux
personnes habilitées à effectuer des contrôles, tels Ics commis-
saires aux comptes, de vérifier la validité des enregistrements
comptables opérés par l'entreprise. C'est ainsi que le commerçant
doit établir un document décrivant les procédures et l'organisa-
tion comptable dès lors que ce document est nécessaire àlt com-
préhension du système di -raitement et à la réalisation des
contrôles (art. l et) et que:out enregistrement comptable doit pré-
ciser l'origine, le contenu et l'imputation de chaque donnée ainsi
que les référencesde la pièce justificative qui l'a, suie (art. 3).
Par ailleurs, le décret susviséprévoit en son article 2, ainsi que le
rappelle l'honorable parlementaire,que les documents informa-

tiques qui tiennent lieu de livre journal doivent étre identifiés,
numérotés et datés dès leur établissement par des moyens offrant
toutes garanties en matière de preuve. Les dispositions du plan
comptable général auquel il est fait référence dans la question
s' inscrivent dans la méme perspective que celles du décret du
29 novembre 1983 évoquées ci-dessus. Elles ne sauraient être
isolées des autres dispositions de ce plan relatives « à l'utilisation
de traitements automatisés » (titre I«, section IV du chapitre 1).
Aux termes de ces dispositions, l'organisation du traitement de la
comptabilité doit « garantir toutes les possibilités d'un contrôle
éventuel » et permettre en particulier de reconstituer à partir des
données comptables de base « les éléments des comptes, états et
renseignements soumis à la vérification ou, à partir de ces
comptes, états et renseignements, de retrouver les données d'en-
trée ». Il' est en effet indispensable qu'en cas de traitement infor-
matique de la comptabilité, il soit notamment possible, comme en
cas de traitement manuel, de contrôler la validité des écritures
centralisées sur les documents comptables obligatoires à l'aide
des écritures portées sur les documents non obligatoires qui peu-
vent se présenter sous forme de listings informatiques. Dès lors
les journaux auxiliaires qui revêtent une telle forme doivent être
tenus dans des conditions qui permettent aux personnes habi-
litées à effectuer des contrôles de vérifier, avec suffisamment de
sécurité, le sincérité des écritures y figurant. A cet égard, l'identi-
fication, la numérotation et la datation des listings informatiques
apparaît être un des moyens permettant d'atteindre un tel
objectif. Si aucune sanction pénale ne s'attache au non-respect de
cette procédure, il convient d'observer que l'entreprise qui s'y
conforme s'expose moins au risque de voir mettre en doute par
les contrôleurs des comptes la fiabilité du système de traitement
de la comptabilité que celles qui ne s'y conformeraient pas.

Banques et établissements ;inanciers (crédit)

12866. - 15 mai 1989. - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice,qu'une
réflexion est engagée afin d'étudier l'éventualité d'une mise en
« faillite personnelle » pour remédier à la situation de certains
ménages surendettés. Une procédure du même type existe d'ores
et déjà dans les trois départements d'Alsace-Lorraine sous le nom
de « faillite civile ». Il souhaiterait qu' il lui indique s' il ne pense
pas qu'il pourrait être judicieux de s'inspirer de ces dispositions
relatives à la « faillite civile » pour les étendre à l'ensemble de la
France. Par ailleurs, à titre statistique, il souhaiterait connaître
quel a été, entre 1985 et 1988, le nombre de « faillites civiles »
prononcées en Moselle, en distinguant, d'une part, le cas des
associations et, d'autre part, celui des personnes physiques. Dans
ce dernier cas, il désirerait connaître la profession des différentes
personnes physiques concernées.

Réponse. - Selon les dispositions' du droit local d'Alsace-
Moselle, les procédures de redressement et de liquidation judi-
ciaires prévues par la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 sont appli-
cables aux personnes physiques qui n'ont pas la qualité de
commerçant, d'artisan ou d'agriculteur, lorsqu'elles se trouvent en
état d'insolvabilité notoire. Il n'est pas envisagé d'étendre ie sys-
tème du droit local, dont la pratique révèle d'ailleurs qu'il est
peu appliqué, à l'ensemble de la France. Toute procédure de
« faillite » revêt un caractère lourd et onéreux et présente des
inconvénients qui ne sauraient être mésestimés. Outre sa connota-
tion infamante, elle ne libère le débiteur qu'au prix d'une liqui-
dation de l'ensemble de son patrimoine sans pour autant donner
aux créanciers dont le titre se trouve alors éteint, l'assurance
d'être désintéressés et sans qu'ils soient à l'abri des fraudes de
personnes peu scrupuleuses qui chercheraient à échapper à leurs
obligations. En ou' -e, le risque d'une clôture pour insuffisance
d'actif ne manqu,.ait pas de rejaillir globalement sur le crédit
offert aux consommateurs. Aussi, le projet de loi qui a été éla-
boré par le secrétariat d'Etat à la consommation s'oriente vers
une procédure différente de règlement collectif amiable du passif
des débiteurs par l'élaboration d'un plan conventionnel de réé-
chelonnement des dettes. S'agissant des renseignements statis-
tiques demandés par l'honorable parlementaire, le nombre des
faillites civiles prononcées dans le ressort de la Cour d'appel de
Metz s'est élevé respectivemees en 1985, 1986, 1987 et 1988, pour
les associations à 2, 1, 2 et e et pour les personnes physiques, à
58, 50, 76 et 102. Parmi ces dernières, la procédure a été appli-
quée aux catégories socio-professionnelle; les plus diverses,
essentiellement les emplois salariés, mais également les profes-
sions libérales (professions médicales et para-médicales, archi-
tectes, publicitaires', !en V.R.P. . les dirigeants de société. Le
milieu agricole concerné par la procédure jusqu'à la loi
na 88-1202 du 30 décembre 1988 est en revanche peu représenté.
Quelques procédures ont été également euvertes à l'égard de per-
sonnes sans profession ou demandeurs d'emploi. Mais la caté-
gorie socio-pl ofessionnellc, la plus 'rt,ortante (53 sur 123 profes-
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sions recensées) est constituée par les artisans et petits
commerçants qui demandent l'ouverture de la procédure en ces-
sant leur activité.

Justice (fonctionnement)

14876. - 26 juin 1989 . - M. Marc Dolez attire l'attention de
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le rapport
qui vient d'être remis au Premier ministre par le Conseil d'Etat
sur l'audition et la défense des enfants en justice. Il lui demande
de bien vouloir lui indiqué les initiatives législatives qu'il compte
prendre pour mettre en ouvre les recommandations du Conseil
d'Etat qui préconise l'audition de l'enfant chaque fois que celui-
ci est concerné par une procédure judiciaire diverce, adoption,
émancipation) ainsi que la défense effective quand il est deman-
deur ou intervenant.

Réponse. - Par lettre du 25 août 1988, le Premier ministre a
saisi le vice-président du Conseil d'Etat afin que la section du
rapport et des études mène une réflexion sur l'adaptation de
notre droit de la famille et de notre dispositif de protection de
l'enfant à l'évolution du statut de l'enfant dans notre société.
Sans attendre la rédaction du rapport d'ensemble, le Conseil
d'Etat a remis au Premier ministre un rapport particulier sur le
droit de l'enfant à être entendu et défendu en justice . Diverses
propositions visant à réformer le code civil et le nouveau code de
procédure civile ont ainsi été proposées. Un projet de loi relatif à
l'audition et à la défense de l'enfant est en cours d'élaboration.

Déchéances et incapacités (réglementation)

16564. - 7 août 1989 . - M. Gérard Longuet attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les dis-
positions du premier alinéa de l'article 500 du code civil qui
fixent les principes d'action des gérants de la tutelle des majeurs
protégés. II aimerait savoir, lorsqu'une association assure cette
gérance au près d'un nombre important de majeurs protégés, s'il
lui est permis, avec les excédents de trésorerie de tous les inca-
pables majeurs, d'ouvrir un compte unique, productif ou non
d'intérêts, auprès d'un dépositaire agréé. II souhaiterait que lui
soit par ailleurs précisé le sort qui doit être réservé aux éventuels
intérêts.

Réponse. - Selon les dispositions de l'article 500 du code civil,
le gérant de tutelle perçoit les revenus de la personne protégée et
les applique à l'entretien et au traitement de celle-ci. S'il y a un
excédent, il le verse à un compte ouvert chez un dépositaire
agréé. Lorsque le gérant de tutelle relève du statut associatif, et
gêne en conséquence de nombreuses mesures de tutelle, il pour-
rait être envisagé l'ouverture d'un compte unique dès lors que la
comptabilité de l'association permettrait de connaître avec exacti-
tude le mentant du compte revenant à chaque majeur protégé.
Cette solution suppose qu'il soit possible de déterminer avec une
extrême précision pour chaque personne protégée les fonds lui
revenant et les intérêts qui y vent attachés . En effet ces derniers,
conformément aux règles de droit civil, appartiennent par voie
d'accession au propriétaire du capital.

Auxiliaires de justice (réglementation)

16830. - 21 août 1989. - M . Arnaud Lepercq attire l'attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'inquié-
tude résultant de l'éventuelle suppression de la profession
d'avoué à ta cour. II lui demande de bien vouloir l'informer des
dispositions qu'il compte prendre.

Réponse. - Soucieux de mettre les professions juridiques et
judiciaires en mesure de faire face a l'échéance européenne
de 1993, le garde des sceaux, ministre de la justice et le ministre
des affaires européennes ont confié à M . Dominique Saint-Pierre,
avocat au barreau de Lyon, ancien député, une « mission d'étude
sur l'Europe et les professions du droit » . M. Saint-Pierre s'est
préoccupé en priorité du rapprochement des avocats et des
conseils juridiques, de la réglementation de l'exercice du droit et
de l'exercice des professions libérales sous forme de sociétés de
capitaux. Il a remis son rapport le 30 juin 1989. A l'occasion des
réflexions ainsi menées, la question s'est ptesée de savoi- s'il y
avait lieu d'intégrer dans la nouvelle profession celle d'avoué
près la cour d'appel . Le Gouvernement n'envisage pas, en l'état,
d'engager une telle réforme.

Etat civil (actes)

16901 . - 28 août 1989. - M. Pierre Bourguignon demande à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, si une fiche
familiale d'état civil et de nationalité française ne pourrait pas
être délivrée avec la mention de la nationalité au vu d'un certi-
ficat de nationalité française délivré par le juge d'instance . II
estime en effet qu'il y a une contradiction dans la situation
actuelle où seule la carte nationale d'identité permet d'obtenir
actuellement ce document alors que sa détention n'est pas obliga-
toire.

Réponse. - La possession de la nationalité française se justifie
normalement par la production d'un certificat de nationalité fran-
çaise . Toutefois, dans un but de simplification des formalités
administratives, le décret n' 53-914 du 26 septembre 1953 a prévu
que la présentation de la carte nationale d'identité en cours de
validité tient lieu de remise ou de présentation, selon le cas, du
certificat de nationalité . De même, la nationalité française peut
être prouvée par la production d'une fiche d'état civil et de
nationalité établie notamment sur présentation de la carte natio-
nale d'identité en cours de validité. Le fait qu'un particulier qui
ne possède pas de carte nationale d'identité ne puisse obtenir
une fiche d'état civil et de nationalité ne constitue donc pas un
obstacle à la justification par lui de sa nationalité . Il appartient
ainsi aux administrés de choisir entre la procédure normale de la
preuve de la nationalité par la production du certificat de natio-
nalité française et le processus simplifié qui comporte certaines
conditions dont le fait d'être en possession d'une carte nationale
d'identité en cours de validité.

Etat civil (nom et prénoms)

17101 . - 4 septembre 1989. - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur l'intérêt qu'il y a, du point de vue de l'égalité des sexes, à
permettre aux parents de choisir pour leurs enfants entre le nom
patronymique du père et celui de la mère . II s'avère, en effet, que
seul le nom du père peut être transmis, alors que dans d'autres
pays, notamment en Allemagne fédérale, la loi permet aux
parents de transmettre à leurs enfants celui de leurs noms res-
pectifs qu'ils ont choisi . Cette faculté est d'ailleurs utilisée en
Allemagne, dans environ IO p. 100 des cas, au profit du nom de
la femme. Une mesure du même type permettrait certainement de
pallier les inconvénients de la législation actuelle ; 1. A chaque
génération, de nombreux patronymes disparaissent, ce qui a pour
effet d'appauvrir le patrimoine onomastique français et surtout
de multiplier corrélativement les homonymes, ce qui est une
source de confusions très gênante. 2. Bien qu'assouplie, la procé-
dure de francisation des noms à consonance étrangère reste assez
complexe, ce qui ne facilite pas, dans de nombreux cas, l'intégra-
tion des personnes concernées dans la communauté nationale.
3. La législation en vigueur actuellement est incompatible avec le
principe général d'égalité entre les sexes, car la femme est dans
l'impossibilité de léguer son nom à ses enfants . La limitation de
la possibilité de choix au nom du père et à celui de la mère
éviterait les changements motivés par des préoccupations de
convenance (désir de reprendre le nom d'une personnalité
connue, désir de s'attribuer une particule mobiliaire.. .). De même,
cela éviterait d'introduire unte trop grande instabilité du sytème
patronymique . Pour des enfants légitimes ou naturels nés de mère
française et de père étranger, le médiateur a d'ailleurs formulé
une proposition permettant la transmission du nom de la mère . II
souhaiterait donc savoir s'il ne juge pas nécessaire d'adapter la
législation française afférente à la transmission des noms patro-
nymiques et, si oui, dans quels délais.

Etat civil (noms et prénoms)

18175 . -- 2 octobre 1989. - M. Michel Terrot attire l'attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'inquié-
tante diminution au fil des ans des noms patronymiques en
France . Estimant que cette diminution entraîne un regrettable
appauvrissement du patrimoine onomastique français, il souhaite
vivement une réforme du code civil qui permettrait d'enrayer ce
phénomène. II suggère par conséquent une évolution législative
allant dans trois directions : possibilité pour les conjoints au
moment du mariage (comme c'est le cas en Allemagne fédérale)
de décider en commun du nom qu'ils vont porter et, s'ils le sou-
haitent, d'accoler leurs deux noms ; leurs enfants, tant qu'ils sont
mineurs, porteraient alors évidemment le nom choisi par leurs
parents ; liberté de choix de leur patronyque accordée aux
enfants, au moment de leur majorité, entre les deux noms que
portent leurs parents ; caractère rétroactif de cette mesure, entraî-
nant ainsi un assouplissement de la procédure de changement de
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nom. Estimant que ces dispositions présenteraient un triple avan-
tage (enrayer le phénomène de perte de patronyque, assurer
l'égalité des sexes, respecter la volonté des enfants majeurs), il lui
demande de bien vouloir lui communiquer son sentiment su r '
phénomène et lui indiquer s'il entre dans les intentions du Gou-
vernement de mettre en ouvre une réforme allant dans le sens
qui vient d'être indiqué.

Réponse. - Ainsi que le soulignent les honorables parlemen-
taires, la législation française relative à la transmission des patro-
nymes soulève de nombreuses difficultés liées notamment à la
disparition des noms peu portés, à l'impossibilité pour la femme
mariée de transmettre son patronyme à ses enfants ou aux effets
sur le nom des enfants majeurs de certaines modifications de leur
statut familial . De même, les limites et la longueur de la procé-
dure de changement de nom la rendent inadaptée à l'évolution
des mentalités et aux besoins des particuliers qui y ont recours.
Des propositions de réforme des textes existants ont été for-
mulées tant par le médiateur que par des membres des assem-
blées parlementaires. Ces différentes questions sont à l'étude.
Elles s'insèrent dans le cadre d'une réflexion plus globale concer-
nant le droit de la famille qui pourrait donner lieu à un texte
proposé aux assemblées parlementaires.

Auxiliaires de justice (réglementation)

17911 . - 25 septembre 1989 . - M. André Duromea s'inquiète
auprès de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, du
devenir des employés des études d'avoué. Il a reçu en effet de
nombreuses lettres de ces salariés s'indignant de l'oubli de leur
sort de la part de M. le ministre dans sa réponse du 7 juillet lors
des questions au Gouvernement. il s'étonne donc que la perte de
près de 2 000 emplois dont environ une trentaine à Rouen soit
ainsi omise . Il lui demande donc ce qu'il compte faire pour que
les employés des études d'avoué puissent continuer à exercer
leurs activités pour lesquelles ils ont acquis une qualification cer-
taine.

Réponse. - Soucieux de mettre les professions juridiques et
judiciaires en mesure de faire face à l'échéance européenne
de 1993, le garde des sceaux, ministre de la justice et le ministre
des affaires européennes ont confié à M . Dominique Saint-Pierre,
avocat au barreau de Lyon, ancien député, une « mission d'étude
sur l'Europe et les professions du droit » . M. Saint-Pierre s'est
préoccupé en priorité du rapprochement des avocats et des
conseils juridiques, de la réglementation de l'exercice du droit et
de l'exercice des professions libérales sous forme de sociétés de
capitaux. Il a remis son rapport le 30 juin 1989. Ainsi que cela
avait été indiqué le 7 juin 1989 dans la réponse à laquelle se
réfère l'honorable parlementaire, la question s'est posée, à l'occa-
sion des réflexions ainsi menées, de savoir s'il y avait lieu d'inté-
grer dans lai nouvelle profession celle d'avoué près la cour
d'appel . Le Gouvernement n'envisage pas, en l'état, d'engager
une telle réforme. En tout état de cause, il va de soi que si une
telle mesure était retenue, il conviendrait de prendre en considé-
ration la situation du personnel des études d'avoué.

Racisme (lutte contre le racisme)

17995. - 25 septembre 1989 . - M . André Labarrère attire l'at-
tention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
les graves atteintes à la législation condamnant le racisme et l'an-
tisémitisme constatées récemment . Le Gouvernement et le minis-
tère de la justice ont à chaque fois réagi avec fermeté et dans le
respect de nos traditions répubiicaines . Il est persuadé que l'en-
semble des parlementaires s'associent à cette réaction . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser si la législation française
permet une condamnation vive et rapide des auteurs de ces
déclarations insupportables.

Réponse. - Le garde des sceaux indique à l'honorable parle-
mentaire que le dispositif législatif français en matière de lutte
contre le racisme, qui découle de la loi du l e juillet 1972 et des
nombreux textes qui l'ont complétée, est particulièrement diver-
sifié et permet de sanctionner avec rapidité et fermeté ce type
d'infraction . La provocation à la discrimination, à la violence ou
à la haine raciale, la diffamation raciale et l'injure raciale sont
notamment réprimées par les articles 24, dernier alinéa,
32, deuxième alinéa et 33, troisième alinéa, de la loi sur la liberté
de la presse, qui prévoient des pénalités pouvant aller, pour les
deux premières infractions citées, jusqu'à 300 000 francs
d'amende et un an d'emprisonnement . Dans sa toute récente cir-
culaire, en date du 6 juillet 1989, le garde des sceaux a par ail-
leurs demandé aux procureurs de la République et aux procu-

reurs généraux de témoiti -r . en ce domaine, de vigilance dans la
constatation des infractions, d'initiative dans la mise en mouve-
ment de l 'action publique, et de célérité comme de fermeté dans
l'application de la loi, marquant ainsi sa totale dé:ermination de
combattre le plus efficacement possible des actes qui portent une
atteinte intolérable à la dignité de la personne humaine.

Ministères et secrétariats d'Etat (justice : personnel)

18032 . - 25 septembre 1989 . - M. Arnaud Lepc"cq attire l'at-
tention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la situation des greffiers en chef des cours et tribunaux, qui
réclament depuis de nombreuses années une réforme de leur
statut . En effet, ces 1 300 fonctionnaires de catégorie A de la
fonction publique souhaiteraient obtenir un statut qui reconnaisse
leurs véritables responsabilités . Aussi, i! lui demande s'il est dans
ses intentions de prendre de véritables mesures qui répondront à
leurs aspirations.

Réponse. - La loi n é 84-16 du 1 l janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat prévoit
que les statuts particuliers doivent être modifiés pour être mis en
conformité avec les réformes législatives votées . La refonte des
statuts des greffiers en chef des cours et tribunaux reste une prio-
rité qui a été rappelée dans le protocole d'accord signé le 6 jan-
vier 1989 entre le Gouvernement et les organisations syndicales
des fonctionnaires des services judiciaires. Les négociations statu-
taires se poursuivent depuis le 15 février 1989 . Un projet de
statut a été élaboré, qui ne constitue qu'une première étape vers
une refonte globale du statut particulier dei greffiers en chef. Ce
projet tend à prendre en considération la particularité des fonc-
tions de greffier en chef liée notamment aux responsabilités que
ces fonctionnaires sont amenés à exercer . il est prévu un meilleur
déroulement de carrière grâce à un recrutement au niveau de la
licence et une amélioration de la formation, ainsi que I s création
d'un nouvel échelon indiciaire supplémentaire permettant d'at-
teindre l'échelle lettre A. Par ailleurs, ce projet permettra de pré-
ciser les dispositions relatives aux priorités de mutation pour les
fonctionnaires handicapés ou séparés de leur conjoint et à l'ou-
ve Jure des concours internes à d'autres catégories de fonction-
naires, prévues par le statut général des fonctionnaires de l'Etat.
Enfin, il est envisagé la création d'un corps unique de greffiers
en chef des services judiciaires par la fusion des corps identiques
des cours et tribunaux et des conseils de prud'hommes, pour
accroître la polyvalence, la mobilité et donc le niveau de respon-
sabilité de ces agents.

Etat civil (nom et prénoms)

18134. - 2 octobre 1989 . - M . Jean-Marie Daillet appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur les difficultés
croissantes rencontrées par les maires de France dans le cadre de
leur fonction d'enregistrement des naissances au titre de l'état
civil . II apparaît en effet qu'il devient assez complexe d'apprécier
les prénoms qui peuvent être légitimement choisis par les parents
afin de connaître avec certitude s'ils peuvent être effectivement
enregistrés officiellement . Il lui demande donc s'il ne lui parait
pas opportun, sous des formes à définir, et notamment compte
tenu des moyens modernes de communication (Minitel), de
mettre en place de nouvelles procédures permettant aux maires
de répondre rapidement à leurs administrés et d'éviter, comme ce
fut le cas récemment pour un maire d'une grande ville du sud de
la France, d'inviter les parents à chercher eux-mêmes s'il existe
un précédent à propos de l'enregistrement d'un prénom lors-
d'une naissance. - Question transmise à M. le garde des sceaux,
ministre de la justice.

Réponse. - L'attribution des prénoms est régie par la loi du
I1 germinal an Xi qui ne peittet l'inscription sur les actes de
l'état civil que des prénoms choisis parmi les noms en usage dans
les calendners français ou ceux des personnages connus dans
l'histoire ancienne. Ce choix appartient aux parents . Toutefois, la
jurisprudence a, de façon constante, admis que les dispositions
de cette loi devaient être interprétées libéralement sous la réserve
générale que, dans l'intérêt de l'enfant, le vocable choisi ne soit
pas jugé ridicule . Sont ainsi également admis comme prénoms les
vocables consacrés comme tels par 'usage relevant d'une tradi-
tion étrangère ou française, nationale, locale ou encore familiale.
Cette interprétation libérale de la loi a été soulignée par la Chan-
cellerie dans sa circulaire du 12 avril 1966 ainsi que dans son
instruction générale relative à l'état civil . De surcroît, les parents
qui se heurtent à un refus opposé par l'officier de l'état civil se
fondant sur les considérations qui précèdent ont la faculté de
saisir le tribunal de grande instance en lui apportant toutes réfé-
rences utiles relatives au choix du prénom contesté . Il ne parait
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pas souhaitable d'instaurer un système centralisé d'informations
relatives aux prénoms admis à l'état civil . En effet, un tel méca-
nisme serait nécessairement réducteur du droit des parents à
choisir le prénom de leur enfant . En outre, l'établissement d'une
liste de référence servant de base à ce système serait pratique-
ment irréalisable en raison, notamment, des difficultés tenant au
fait qu'il conviendrait de tenir compte des prénoms étrangers, des
particularités locales, des variations d'orthographe et de l'évolu-
tion des usages . II faut enfin remarquer que ce système d'infor-
mation serait hors de proportion avec le résultat escompté puis-
qu'il apparaît que les prénoms « rares » sont quantitativement
marginaux dans la masse des prénoms choisis par les parents lors
des déclarations de naissance.

Ministères et secrétariats d'Etat
(justice : personnel)

18542 . - 9 octobre 1989. - M. Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur les vives réactions que suscite au sein du corps des fonction-
naires des conseils de prud'hommes la décision prise par la
Chancellerie de faire fusionner leurs carrières avec celles des
fonctionnaires des cours et tribunaux . Les fonctionnaires des
conseils de prud'hommes, qui souhaitent un statut particulier,
s'estiment lésés par cette mesure . En effet, leur intégration dans
le corps, beaucoup plus ancien et plus nombreux, des fonction-
naires des cours et tribunaux• fait que les avancements au choix,
qu'ils sont en droit d'attendre, leur échapperont. Il lui demande
les mesures qu'il envisage de prendre pour répondre à l'attente
légitime de ces agents.

Ministères et secrétariats d'Etat
(justice : personnel)

18543 . - 9 octobre 1989. - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur la situation des fonctionnaires de conseils de prud'hommes . II
a été décidé, unilatéralement et sans compensation, d'imposer à
ces fonctionnaires la fusion de leurs carrières avec celles des
fonctionnaires des cours et tribunaux, bien que les agents des
conseils de prud'hommes aient, dans leur très grande majorité,
rejeté cette solution . Il semble que cette disposition soit en effet
contraire à leurs intérêts matériels et de carrière : 16 II s'agit d'un
corps jeune, fonctionnaires I'Etat depuis dix ans seulement, alors
que le fonctionnariat des cours et tribunaux date de 1967. 2 . II
s'agit d'un corps peu nombreux, 1 800 fonctionnaires, alors qu'il
y en a 18 000 dans les cours et tribunaux . Cette mesure peut
donc paraitre antidémocratique, puisque la direction des services
judiciaires voudrait la réaliser contre la très grande majorité des
fonctionnaires de conseils de prud'hommes, plus des deux tiers
du corps a dit non à cette solution . C'est également une mesure
qui fait grief à ce mêmes fonctionnaires, l'ancienneté très impor-
tante de l'autre corps fait que les avancements au choix, que les
fonctionnaires de conseils de prud'hommes étaient en droit d'at-
tendre de par leur statut particulier, leur échapperont inéluctable-
ment lorsqu'ils seront en concurrence avec la masse dans un
statut unique . Les fonctionnaires concernés considèrent par ail-
leurs que cette disposition viole une règle constitutionnelle (sépa-
ration du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif) puisqu'aux
termes de l'article 7 de la loi du 17 janvier 1979 portant réforme
de la juridiction prud'homale, le Parlement avait décidé, confor-
mément aux souhaits de la profession, que les fonctionnaires de
conseils de prud'hommes seraient dotés d'un statut particulier.
Une telle mesure risque fort d'entraîner un trouble profond de la
juridiction prud'homale, dont le rôle éminent de régulateur
social, qui n'est plus à démontrer, ne peut s'exercer pleinement
que dans un contexte de grande sérénité . Elle souhaiterait obtenir
quelques précisions quant à l'objectif du Gouvernement face à
ces préoccupations.

Ministères et secrétariats d'Etat (justice : personnel)

1872$ . - 9 octobre 1989. - M . Pierre Méhaignerie appelle
l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur la situation des fonctionnaires des conseils de prud'hommes.
La mise en place d'un statut unique regroupant ces personnels et
les fonctionnaires des cours et tribunaux inquiète particulière-
ment les agents employés par les juridictions consulaires. En
effet, les carrières des fonctionnaires des conseils de pru-
d'hommes se trouvent affectées par cette réforme qui a pour inci-

dence principale de supprimer la spécificité de ce corps . II
s'étonne par ailleurs qu'une telle réforme ait pu être diligentée
par le Gouvernement alors que le législateur avait, aux termes de
la loi du 18 janvier 1979, doté ces personnels d'un statut particu-
lier et il lui demande en conséquence ce qu'il compte faire pour
affirmer, conformément à la volonté du législateur, la spécificité
statutaire des fonctionnaires des conseils de prud'hommes.

Ministères et secrétariats d'Etat
(justice : personnel)

18907 . - 16 octobre 1989. - M. Daniel Goulet expose à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, qu'une organisation
syndicale de fonctionnaires de conseils de prud'hommes a appelé
son attention sur la situation des personnels en cause . Selon eux,
la chancellerie aurait décidé unilatéralement, et sans compensa-
tion d'aucune sorte, de leur imposer la fusion de leur carrière
avec celle des fonctionnaires des cours et tribunaux, bien que les
agents des con,mils de prud'hommes aient, dans leur très grande
majorité, rejeté cette solution . Ils font valoir qu'elle est contraire
à leurs irtéréts. Il s'agit, en effet, d'un corps jeune comprenant
des personnels qui ne sont fonctionnaires d'Etat que depuis dix
ans alors que le fonctionnariat des cours et tribunaux date
de 1967 . D'autre part, ce corps est peu nombreux puisqu'il com-
prend 1 800 fonctionnaires alors qu'il y en a 18 000 dans les
cours et tribunaux . Il semble étonnant que la direction des ser-
vices judiciaires souhaite réaliser cette fusion alors que plus des
deux tiers du corps concerné l'auraient rejetée. L'ancienneté très
importante du corps des fonctionnaires des cours et tribunaux
aurait sans aucun doute un effet fâcheux sur les avancements au
choix que les fonctionnaires des conseils de prud'hommes étaient
en droit d'attendre de par leur statut particulier . Entrant en
concurrence dans un statut unique, ils ne peuvent qu'être péna-
lisés par l'appartenance au grand ensemble dans lequel ils dispa-
raitront . Il lui fait par ailleurs remarquer qu'aux termes de l'ar-
ticle 7 de la loi du 17 janvier 1979 portant réforme de la
juridiction prud'homale, le Parlement avait décidé, conformément
aux souhaits de la profession, que les fonctionnaires des conseils
de prud'hommes seraient dotés d'un statut particulier. D'ailleurs,
le décret du 12 décembre 1979 plaçait ces personnels dans des
corps de greffiers en chef et greffiers de conseils de pru-
d'hommes créés pour la circonstance et non pas dans ceux déjà
existants depuis 1967, de greffiers en chef et greffiers des cours
et tribunaux . Ces personnels, qui réclamaient depuis plusieurs
années une revalorisation légitime de leurs carrières et de leurs
traitements, reçoivent pour toute réponse l'annonce d'un statut
qu'ils rejettent et qui fait fi de leurs espérances . Ils estiment qu'il
s'agit là d'un manque de considération à l'égard des fidèles servi-
teurs de I'Etat qu'ils sont . Une telle mesure risquerait d'entraîner
un trouble profond de la juridiction prud'homale, dont le rôle
éminent de régulateur social, qui n'est plus à démontrer, ne peut
s'exercer pleinement que dans un contexte de grande sérénité. II
lui demande si les craintes qu'il vient de lui exposer sont fond'res
et souhaiterait alors, compte tenu des raisons qui précèdent, que
le projet en cause soit abandonné.

Ministères et secrétariats d'Est (justice : personnel)

18908 . - 16 octobre 1989 . - M. Mieisel Péricard attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
situation des fonctionnaires de prud'hommes et leur refus de
fusionner avec le corps des fonctionnaires des cours et tribunaux.
L'article 7 de la loi du 17 janvier 1979 relative à la réforme de la
juridiction prud'homaie avait décidé que les fonctionnaires de
conseils de prud'hommes seraient dotés d'un statut particulier, ce
qui n'a pas été réalisé. Dans ces conditions, ces fonctionnaires,
au nombre de 1 800, craignent que leurs possibilités de carrière
soient réduites du fait des perspectives moins intéressantes
offertes par le corps des fonctionnaires des cours et tribunaux,
composé d'environ 18 000 membres . Aussi, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il compte prendre pour
apaiser l'inquiétude des fonctionnaires des conseils de pru-
d'hommes.

Ministères et secrétariats d'Etat (justice : personnel)

18909. - 16 octobre 1989. - M . Michel &vison attire l'atten-
tion de tv . k garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
situation du corps des fonctionnaires des conseils de pru-
d'hommes . La fusion de la carrière de ses fonctionnaires avec
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celle des fonctionnaires des cours et tribunaux semble poser un
problème . De fait, ces fonctionnaires craignent de perdre toute
possibilité d'avancement au choix et estiment que cette mesure
est une remise en cause de leur statut particulier contraire à tente
revalorisation de leurs carrières . II lui demande en conséquence
quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour répondre
aux inquiétudes des fonctionnaires des conseils de prud'hommes.

Ministères et secrétariats d'Eta' (justice :'personnel)

18910 . - 16 octobre 1989 . - M. Olivier Guichard attire l'at-
tention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la situation administrative anormale dans laquelle se trouve le
corps des fonctionnaires des conseils de prud'hommes . Etant
donné qu'il s'agit, d'une part, d'un corps jeune qui n'est fonc-
tionnaire d'Etat que depuis dix ans alors que le fonctionnariat
des cours et tribunaux date de 1967 et qu'il s'agit d'autre part
d'un corps réduit à 1 800 fonctionnaires alors que les corps et
tribunaux en comptent 18 000 ; il apparaît que la décision unila-
térale de la chancellerie d'imposer à ces fonctionnaires la fusion
de leurs carrières avec celles des fonctionnaires des cours et tri-
bunaux est contraire à leurs intérêts . En effet, leur fusion dans
un statut unique avec des fonctionnaires beaucoup plus nom-
breux et beaucoup plus anciens les prive évidemment d'un avan-
cement au choix . Il rappelle en outre qu'aux termes de l'article 7
de la loi du 17 janvier 1979, portant réforme de la juridiction
prud'homale, le Parlement avait décidé que les fonctionnaires du
conseil des prud'hommes seraient dotés d'un statut particulier.
C'est d'ailleurs en vertu de cette décision que, lors du c ;écret du
12 septembre 1979, ils étaient passés dans les corps de greffiers
en chef et greffiers de conseils de prud'hommes, créés pour la
circonstance et non pas dans le corps des greffiers en chef et
greffiers des cours et tribunaux existant depuis 1967. 11 souligne
le fait que la fusion est de nature à troubler une juridiction pru-
d'homale dont le rôle de régulateur social avait été toujours
considéré comme essentiel à la justice. Il lui demande donc si,
pour les raisons qui précèdent et en accord avec l'équité, la loi et
les promesses faites, il compte rester attaché au principe de la
séparation des carrières.

Réponse. - La Chancellerie étudie les modalités d'une unifica-
tion des corps des greffios en chef, greffiers et fonctionnaires
des cours et tribunaux et des conseils de prud'hommes, en
concertation avec les organisations syndicales de fonctionnaires.
La distinction des corps des fonctionnaires des cours et tribunaux
et des conseils de prud'hommes est due essentiellement aux
hasards de l'histoire. Sen maintien n'est plus justifié au regard
des impératifs de la modernisation du service public de la justice
d'autant que les deux statuts actuels sont quasiment identiques.
Les fonctionnaires des services judiciaires sont formés dans une
école commune : l'Ecole nationale des greffes . Leur régime
indemnitaire a été récemment unifié. Bien que diverses et variées
dans leur contenu, les tâches accomplies par les fonctionnaires
des cours et tribunaux et par ceux des conseils de
prud'hommes n'ont jamais été aussi proches dans leur forme . Le
projet de fusion répond à trois objectifs : moderniser la gestion
des greffes et des personnels concernés ; mettre en conformité les
statuts particuliers avec le statut général de la fonction publique
et moderniser le recrutement et la formation des personnels des
services judiciaires . Sur le premier point, la diminution des corps
de fonctionnaires des services judiciaires de quatorze actuelle-
ment à neuf prévus se traduira par un allègement des tâches de
gestion (organisation des services, allègement des circuits d'infor-
mation, amélioration de la gestion du personnel, simplification de
l'organisation du recrutement), qui entraînera d'importantes éco-
nomies en moyens humains, financiers et matériels . Les greffes
bénéficieront d'un personnel polyvalent, mieux formé, plus
mobile. Sur le deuxième point, la mise en conformité des statuts
particuliers, conformément aux dispositions de la loi n° 84-16 du
Il janvier 1984, concerne principalement les règles applicables
aux priorités de mutation pour les fonctionnaires handicapés ou
séparés de leur conjoint, ou l'ouverture du concours interne à
d'autres catégories de fonctionnaires, notamment des organismes
internationaux et des collectivités territoriales . Sur le troisième
point, le principe de l'élévation à la licence du niveau de recrute-
ment des greffiers en chef est retenu . Aussi les épreuves des
divers concours pourront être modifiées pour prendre en compte
les modifications juridiques et technologiques induites par le
développement de l'informatique, de la bureautique et des nou-
velles méthodes de gestion et d'animation du personnel . De
moine, les modalités des divers examens de sélection profession-
nelle seront allégées, pour permette une meilleure sélection et
une meilleure égalité des chances des candidats . Bénéfique pour
la gestion des greffes et des personnels, cette réforme ne pourra
avoir que den effets heureux sur les carrières des fonctionnaires
des conseils de prud'hommes . Les fonctionnaires des corps des
conseils de prud'hommes ne sont pas plus jeunes que leurs

homologues des cours et tribunaux, les moyennes d'âge par corps
étant sensiblement équivalentes . De plus, les fonctionnaires
intégrés en 1979 ont eu une reconstitution de carrière tenant
compte de l'intégralité des sen ices accomplis dans leur ancienne
fonction en vertu des dispositions de l'article 7 de la loi
n° 79-440 du 18 janvier 1979 portant réforme des conseils de pru-
d'hommes . En revanche, l'absence de fusion aboutirait à terme
au blocage des carrures des fonctionnaires des conseils de pru-
d'hommes en raison de l'exiguïté de leurs corps et des faibles
perspectives de promotion . L'unification envisagée ne remet pas
en cause le statut particulier des greffiers en chef et greffiers des
conseils de prud'hommes. L'article 7 de la loi précité s prévu que
les agents des secrétariats des conseils de prud'hommes, seraient,
sur leur demande, intégrés dans des corps particuliers de greffiers
en chef et de greffiers. Lc statut particulier, qui ne peut déroger
au statut général de la fonction publique, permet uniquement de
prendre en compte les traits spécifiques des corps concernés, au
regard des règles de recrutement, d'accès direct à la catégorie A
de fonctionnaires et de promotion interne . Sur ces points comme
sur l'ensemble des autres, le statut particulier des greffiers en
chef et des greffiers des conseils de prud'hommes est strictemnt
identique à celui des greffiers en chef et greffiers des cours et
tribunaux, notamment au regard du recrutement, de la formation
au sein de l'école nationale des greffes et des promotions . La
fusion envisagée constitue une mesure d'organisation des services
qui relève du seul pouvoir réglementaire en vertu des articles 34
et 37 de la Constitution du 4 octobre 1958 . Enfin, contrairement
aux affirmations de certains, il n'est nullement envisagé de
remettre en cause l'organisation de la juridiction prud'homale,
notamment d'introduire l'échevinage. Le projet de fusion facilite
l'application du protocole d'accord signé le 6 janvier 1989, qui
constitue autant d'avancées significatives pour les fonctionnaires,
notamment au regard de leur régime indemnitaire . Il permet la
reconnaissance de la spécificité des greffiers en chef, par l'éléva-
tion de leur niveau de recrutement à la licence . Il assure l'amé-
lioration de la formation de l'ensemble des agents des services
judiciaires . II accroit les possibilités de mobilité et de promotion
des fonctionnaires, en particulier ceux des conseils de pru-
d'hommes . Œuvre de modernisation du service public de la jus-
tice, le projet d'unification des corps des services judiciaires per-
mettra un meilleur fonctionnement des conseils de prud'hommes.

Système pénitentiaire (établissements : Haute-Saône)

18660. - 9 octobre I98S. - M . Philippe Legras demande à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir
lui préciser quelles sont les restructurations prévues pour les éta-
blissements pénitentiaires de la région de Franche-Comté, et de
lui donner des assurances quant au maintien de la maison d'arrêt
de Lure . Il lui rappelle que la maison d'arrêt de Lure a toujours
donné satisfaction, tant sur le plan de la sécurité que sur celui de
l ' é,et des bâtiments et des conditions de détention.

Réponse. - Le transfert de la maison d'arrêt de Lure n'est pas
actuellement programmé . Toutefois, l'administration pénitentiaire
a en projet la reconstruction de la maison d'arrêt de Belfort, dont
la désaffection est demandée depuis plusieurs années par les
autorités judiciaires et la municipalité . La mise en service à une
trentaine de kilomètres de Lure d'un établissement moderne, dont
le programme toutefois n'est pas encore défini avec précision,
risque de modifier à terme le fonctionnement de l'institution
pénitentiaire dans le nord de la Franche-Comté . La situation des
maisons d'arrêt de Lure et Montbéliard sera alors examinée avec
la plus grande attention et sans méconnaître le contexte écono-
mique qui s'impose à cette région.

Français : ressortissants (nationalité française)

19226. - 23 octobre 1989 . - M . Gérard Longuet attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
délivrance des certificats de nationalité française . Lors de l'éta-
blissement d'un passeport, les services vérifient l'appartenance du
ressortissant à la communauté française pour établir sa nationa-
lité . Pourquoi doit-on lors d'une demande de certificat de natio-
nalité produire le livret de famille, extrait de naissance des
parents, grands-parents . . . Ne serait-il pas plus simple de ne pré-
senter que le passeport ? Cette simplification non opérée dans ses
services révèle-t-elle une différence quant à la conception de la
nationalité entre les services du ministère de la justice et ceux du
ministère de l'intérieur 1 11 lui demande s'il prévoit de réduire le
délai d'obtention du certificat, qui est en moyenne, actuellement,
d'un mois .
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Réponse. - Ainsi que cela a été précédemment indiqué à de
multiples ► eprises (voir notamment Question écrite n° 37771 du
7 mars 1988, J.O. du 2 mai 1988 ; Question écrite ne 1883 du
29 août 1988, J.O. du 24 octobre 1988), le code de la nationalité
française a institué, dés 1945, un régime de preuve légale de la
nationalité française qui fait du certificat de nationalité française
le seul document ayant par lui-même force probante :égale de la
nationalité française de la personne à qui il est délivré . Le passe-
port n'est qu'un titre d'identité et de voyage . il constitue un élé-
ment de possession d'état de Français, mais il ne suffit pas à
rapporter, à lui seul, la seule preuve de la nationalité française de
la personne qui le détient. Il appartient à toute personne qui se
prévaut de la nationalité française de rassembler - avec l'aide du
juge d'instance le plus souvent - les documents, d'état civil
notamment, permettant d'établir le fondement de cette nationa-
lité . Lorsque la nationalité française réside dans la filiation,
l'examen des actes de naissance sur trois générations est néces-
saire . Très fréquemment la production de l'acte de naissance en
copie intégrale de la personne en cause est suffisante . Si elle est
née en France de deux parents qui y sont eux-mêmes nés, elle est
de nationalité française par application du « droit du sol » . Mais
dans tous les autres cas, des vérifications complémentaires sont
indispensables, afin de délivrer à l'intéressé un certificat de natio-
nalité française dont la force probante ne soit pas contestable.
Aussi le délai d' obtention des certificats de nationalité française
est-il extrêmement variable selon les situations considérées.

P. ET T. ET ESPACE

Postes et télécommunications (bureaux de poste)

16323. - 31 juillet 1989. - M. André Rossinot attire l'attention
de M. le ministre des postez, des télécommunications et de
l'espace sur le fonctionnement des bureaux de poste en milieu
rural . II est important qu'aucun bureau de poste ne soit fermé ou
transformé en agence postale dans les petites communes rurales.
Après la fermeture des perceptions, le bureau de poste est
désormais le seul moyen pour les personnes âgées de toucher
leurs pensions sans avoir à se déplacer de plusieurs kilomètres . Il
demande que les services pub'ics en milieu rural soient main-
tenus, condition essentielle pour tenter de redévelopper l'activité
dans tes communes rurales.

Réponse. - Les habitants des zones rurales disposent d'un
réseau d'accueil comprenant près de 13 000 bureaux de poste et
d'un réseau de contact représenté par plus de 37 000 facteurs qui
desservent chaque jour l'ensemble des communes . Du fait des
mouvements migratoires et de l'introduction de nouvelles organi-
sations, une disparité de plus en plus prononcée est apparue
dans de nombreuses communes entre les potentialités des
bureaux existants et leur niveau d'activité. La poste est conduite,
dans un souci d'optimisation des moyens du service public, à
ajuster la forme que revêt sa présence à l'évolution du trafic
postal et financier. Cette démarche est en accord avec la poli-
tique d'aménagement du territoire qui tend à assurer un dévelop-
pement harmonieux du monde rural . Les orientations retenues
ont pour objet de renforcer la présence de la poste dans les
zones rurales actives, de valoriser les services rendus par le fac-
teur au domicile des personnes âgées ou à mobilité réduite et de
rechercher une qualité des prestations homogènes dans l'en-
semble des guichets, et enfin, à accroître la diversification des
services offerts par la poste en zone rurale . De plus, le ministre
des postes, des télécommunications et de l'espace a demandé au
directeur général de la poste de rechercher des solutions aux pro-
blèmes posés par les petits bureaux à faible trafic, en essayant
notamment de réactiver les établissements qui peuvent l'être, en
concertation avec les élus locaux. En ce qui concerne le départe-
ment de la Meurthe-et-Moselle, seule la recette rurale de Vacque-
ville a été fermée en 1988 et, depuis, le facteur qui dessert cette
localité assure, à domicile, par le biais des « commissions »,
toutes les prestations postales et financières d'un bureau tradi-
tionnel . Enfin, la création d'un bureau de plein exercice à Pulnoy
est actuellement à l'étude.

Taxi (téléphone)

17998 . - 25 septembre 1989. - Mme Marie-France Lecuir
attire l'attention de M . le ministre des postes, des télécommu-
nications et de l'espace sur le fait que France Télécom refuse la
transmission d'un numéro d'appel taxi, au changement de titu-

taire de h' licence, sous prétexte que le numéro n'est pas attaché
à un local professionnel . Elle demande s'il ne serait pas possible
d'associer les numéros d'appels taxi à la fonction «taxi» et non
pas au seul nom de l'abonné, ce qui permettrait le changemenent
de nom du titulaire de la fonction en cas de changement de pro-
priétaire de la licence.

Réponse. - Le mode d'attribution des numéros d'appel aux
abonnés du service Radiocom 2000 était, à l'origine, inspiré par
un souci d'équité cherchant à satisfaire les demandes dans l'ordre
où elles avaient été déposées . Compte tenu des très réelles dif ii-
cultés auxquelles elle conduisait par ailleurs, et qu'évoque l'hono-
rable parlementaire, cette règle a été abandonnée. Une note de la
direction des radiocommunications avec les mobiles en date du
24 juillet 1989 autorise dorénavant le changement de titulaire
d'un contrat de plus de six mois d'ancienneté, ce qui semble
répondre aux préoccupations exprimées.

D.O.M.-T.O.M. (Réunion : postes et télécommunications)

18090. - 2 octobre 1989 . - M. Auguste Legros appelle l'atten-
tion de M . le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur la situation particulièrement grave des postes à la
Réunion, situation qui se solde par des troubles de service sou-
vent importants qui nuisent à l'économie de l'île . En effet, le
taux d'emplois postaux à la Réunion est nettement inférieur au
taux d'emploi en métropole. Des postes d'auxiliaire remplacent
de plus en plus souvent les postes de titulaire, les moyens maté-
riels mis à disposition des employés sont insuffisants et l'emploi
d'originaires de la Réunion limité . Il lui demande de préciser
l'évolution des emplois postaux à la Réunion et d'établir une
étude comparative avec la métropole . En même temps, il lui
demande quelles mesures ii entend proposer pour remédier au
mieux aux dysfonctionnements des services postaux de la Réu-
nion.

Réponse. - En règle générale, la détermination des effectifs
nécessaires à l'exécution des services de la poste dans un dépar-
tement résulte de l'analyse des éléments statistiques relatifs à l'ac-
tivité des établissements et au trafic écoulé annuellement par ce
département . Aussi, une comparaison du taux d'emplois postaux
implantés par 10 000 habitants dans des départements différents
ou analysé au travers d'une moyenne nationale, ne saurait être en
soi pleinement significative. En ce qui concerne la Réunion, on
observe par rapport à la métropole une moindre consommation
postale pour le courrier, tant au dépôt (66 objets par habitant et
par an, contre 276 pour la moyenne nationale) qu'à la distribu-
tion (95 objets par habitant et par an contre 320 au pluie
national) . De même l'activité relative aux services financiers
demeure encore inférieure à la moyenne française : on dénombre
actuellement pour 1000 habitants, 24 titulaires d'un compte cou-
rant postal et 281 détenteurs d'un livret de Caisse nationale
d'épargne en Réunion contre respectivement 150 et 347,5 en
métropole . Il est cependant incontestable que le trafic postal
global augmente depuis plusieurs années en Réunion à un
rythme moyen de 4 p . 100 par an, supérieur au taux d'accroisse-
ment enregistré en France continentale. La direction générale de
la poste en a d'ailleurs tenu compte en matière d'attributions
d'emplois au cours des derniers exercices budgétaires, dans un
souci d'adaptation des effectifs à l'évolution du trafic . C'est ainsi
que le cadre départemental d'emplois de titulaires s'est accru
depuis 1986 de 16 unités dont 7 implantées au titre du budget
de 1989 . Une telle évolution est loin d'être défavorable au dépar-
tement de la Réunion si l'on analyse comparativement le niveau
des ajustements budgétaires interv enus au plan national durant la
même période : réductions successives de 1 600 emplois en 1987,
de 2 316 emplois en 1988 et de 1 556 en 1989 . Dans le même
temps, le nombre des auxiliaires utilisés par la poste en Réunion
ne variait que très modérément, les moyens budgétaires attribués
au département permettaient l'emploi en 1986 de 153 agents non
titulaires/année, le niveau correspondant autorisé pour 1989
s'élevant à 154,5 agents . S'agissant des conditions d'attribution
des emplois à pourvoir dans les D .O .M., il est précise que sont
observées des dispositions spécifiques conférant aux agents origi-
naires de ces départements, une priorité d'affectation dans les
postes qui y deviennent vacants . Bien entendu, la situation des
services postaux et financiers de la Réunion fera l'objet d'un
examen particulièrement attentif lors de la discussion prochaine
du budget 1990 de la poste pour les départements d'outre-mer.
Parallèlement, l'effort de modernisation des services déjà engagée
sera activement pour.,uivi avec notamment la mise en œuvre
d'une seconde tranche du plan d'information des bureaux de
poste et l'implantation de 4 automates financiers à la Réunion .
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Transports maritimes (personnel)

18310 . - 2 octobre 1989 . - M. Jean-Yves Cozan attire l'atten-
tion de M . le ministre des postes, des télécommunications et
de l 'espace sur la situation et les conditions de vie des marins en
poste sur les navires câbliers le Vercors et le Thévenin. Les
effectifs de ces marins sont soumis à des remises en cause, des
contrats à durée déterminée, des revalorisations salariales infé-
rieures à l'augmentation du coût de la vie . Ces difficultés dans la
gestion des personnels sont de nature à freiner la qualité du tra-
vail à réaliser. Compte tenu de cette situation, il lui demande
quelles sont les mesures qu'entend prendre son ministère afin de
permettre à cette activité de rester à son niveau actuel.

Réponse. - Les situations ne se présentent pas de manière iden-
tique pour les deux navires cités . En effet, le Vercors effectue des
poses de câbles, alors que le Léon-Thévenin (ainsi d'ailleurs que
le Raymond-Croze, troisième navire câblier français) procède à la
réparation de asiates endommagés, ce qui implique l'obligation
d'être à tout instant en mesure d'appareiller . Il en résulte que
l'effectif du Vercors peut varier suivant qu'il se trouve à quai, en
transit, en pose ou en arrêt technique, alors que celui des deux
autres navires doit être calculé de manière à leur permettre d'être
constamment en mesure de faire face dans les meilleurs délais à
toute éventualité_ En tout état de cause, le recours évoqué à des
contrats à durée déterminée présente un caractère exceptionnel,
et se limite aux cas dans lesquels il n'est pas possible de rem-
placer un marin indisponible par un autre appartenant déjà à la
compagnie. Quant aux problèmes de rémunération, ils ont fait
récemment l'objet d'un réexamen qui a permis d'aboutir à un
compromis, dans le contexte général de rémunération des profes-
sions maritimes et dans les limites compatibles avec des règles de
saine gestion . Les inquiétudes exprimées par l'honorable parle-
mentaire quant à une éventuelle dégradation de la qualité du
tavail fourni semblent sans fondement, la qualité et la conscience
professionnelles des équipages n'ayant jamais été mises en cause.
A l'heure où le développement de la fibre optique donne un
regain d'activité à la pose des câbles sous-marins, cette réputation
permet aux navires câbliers de France Télécom de se placer en
position favorable pour obtenir des contrats de pose, même de la
part de pays technologiquement très avancés, dans un secteur
d'activité particulièrement concurrentiel.

Postes et télécommunications (bureaux de poste : Nord)

18733 . - 9 octobre 1989 . - M. Fabien Thiémé attire l'attention
de M. le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace sur la situation du bureau e poste de la commune de
Préseau dans le département du N, in. Malgré la constante aug-
mentation du trafic mais suivant la décision de supprimer
4 000 emplois en 1989 et 2 000 emplois pour 1990, le bureau de
poste de Préseau va être directement pénalisé . Ainsi, la décision
de diminuer pour le 1 « octobre de cette année 1 heure et
5 minutes de renfort va se traduire par un retard important pour
le paiement les jours d'échéances (allocations familiales, pensions
Assedic, aide aux handicapés). Une attente beaucoup plus consé-
quente au guichet . Une modification des heures d'ouverture et
surtout l'obligation d'avancer l'heure de la dernière levée à

heures quinze. Aussi, il lui demande ce qu'il entend faire afin
que le bureau de poste de Préseau ait les moyens de remplir
correctement ses missions . II lui indique qu'il soutient pleinement
le personnel du bureau de poste de Préseau et s'associe à la
population qui exige à juste raison de disposer d'un service
public à la hauteur des besoins qui s'expriment.

Réponse. - Le niveau global des effectifs des bureaux de poste
sera maintenu dans le cadre de l'exercice budgétaire de 1990.
Cependant, la poste est conduite, dans un souci d'optimisation
des moyens mis à sa disposition, à adapter en permanence les
organisations de ses bureaux au trafic à écouler. Au bureau de
poste de Préseau, une baisse sensible de l'activité au cours de
l'année 1988 a nécessité un réajustement du niveau des effectifs
qui s'est traduit par une réduction d'une heure et cinq minutes
d'auxiliaire de renfort, à compter du 1 « octobre 1989 . Il est pré-
cisé que cette mesure n'aura pas d'incidence sur la qualité des
prestations offertes à la clientèle . En effet, la durée d'ouverture
du bureau au public restera inchangée.

Postes et télécommunications (courrier)

18805. - 16 octobre 1989. - M. Pierre-André Wiltzer attire
l'attention de M . le ministre des postes, des télkcommueica-
tioas et de l'espace sur le coût élevé des tarifs de la poste
aérienne applicables aux envois de livres et brochures en direc-

Lion des départements et territoires français d'outre-mer . En effet,
exception faite des lettres, qui sont tarifées de façon identique
pour une destination intermétropolitaine ou outre-mer, il est
paradoxal que des envois de méme nature soient moins onéreux
vers la plupart des pays étrangers qu'à l'intérieur méme de la
République française, et que soit ainsi privilégiée la notion de
distance géographique sur celles de solidarité et d'unité natio-
nales . Tandis que les tarifs internationaux sont fixés convention-
nellement par l'Union postale de Genève sur la base d'indices de
èoûts délibérément minorés, permettant aux usagers de bénéficier,
méme pour des destinations lointaines (ex : Amérique latine) de
prix relativement moyens, les services postaux français prati-
quent, pour les D.O .M . - T.O .M., une tanfication calquée sur le
coût réel du service (intégrant le prix du transport aérien, et
selon les cas, de la surtaxe au-delà des 25 grammes) . Cette situa-
tion conduit, à titre illustratif, à ce que l'envoi d'une revue par
avion revienne nettement plus cher pour la collectivité territoriale
française de Saint-Pierre-et-Miquelon que pour Vancouver sur la
côte ouest du Canada . C'est pourquoi, considérant que les
citoyens français résidant dans les D.O .M . - T.O .M. se trouvent
de ce fait pénalisés au regard du principe d'égalité devant les
charges publiques, il lui demande s'il ne peut ère envisagé d'éta-
blir une tarification bonifiée en faveur des échanges postaux
entre la métropole et ces parties géographiquement lointaines du
territoire national.

Réponse. - La volonté manifestée par les pouvoirs publics
d'améliorer la desserte des D .O .M. et des T .O.M., en proposant à
s_s habitants des liaisons et des délais de transport qui soient
compatibles avec les impératifs de développement écoi:omique et
social, a conduit les compagnies aériennes nationales à renforcer
leurs vols à destination de l'outre-mer, tout en s'assurant de ls
viabilité financière de ces services nationaux . C'est ainsi que ces
compagnies décidèrent de participer plus activement a l'achemi-
nement du courrier postal, dont les livres et brochures . II doit
être rappelé que ces objets de correspondance ne sont pas
concernés par les obligations inhérentes au monopole postal . La
tarification proposée par la poste à ses usagers ne peut ignorer le
coût de la prestation « transport » facturé par les compagnies
aériennes, toujours fondé sur les critères de poids de l'objet/dis-
tance d'expédition . Cette approche des coûts réels répond à l'exi-
gence fixée à la poste d'une meilleure maîtrise de ses dépenses et
d'une plus grande rigueur budgétaire . Par ailieurs, il n'existe pas
à ce jour de fond spécifique d'a è de à l'expansion culturelle qui, à
l'instar de la presse, pourrait éventuellement concerner la diffu-
sion du livre et de la brochure . Cette situation prive effective-
ment le service postal de contributions financières nécessaires à
toutes hypothèse de bonification de tarifs.

Téléphone (annuaires)

18848 . - 16 octobre 1989. - M. Jean-Claude Bois attire l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l'espace sur les difficultés relatives à l'insertion des publi-
cités dans l'annuaire téléphonique . Nombre d'entreprises et de
ammerces regrettent la longueur du délai d'insertion dans le ser-

vice annuaire . Il souhaite donc connaître les mesures qui pour-
raient être prises pour raccourcir ces délais, mesures qui servi-
raient les intérêts commerciaux des entreprises concernées.

Réponse. - II est évidemment de l'intérét de tous que les délais
entre une demande d'insertion publicitaire et la parution de celle-
ci soient aussi brefs que possible . La situation se présente tou-
tefois actuellement de manière différente selon qu'il s'agit de
l'annuaire papier ou de l'annuaire électronique . S'agissant de
l'annuaire papier, les contraintes d'impression conduisent à un
délai de l'ordre de trois mois entre l'acceptation d'une demande
et la parution de l'annuaire correspondant . Ce délai semble bien
admis par les annonceurs, et est en tout état de cause pratique-
ment incompressible . Par contre, sur l'annuaire électronique, il
n'est pas contesté que les délais actuels puissent, dans certains
cas, apparaitre à bon droit comme excessifs, d'autant plus qu'il
n'y a pas dans ce cas les contraintes d'impression précitées.
Aussi, dès 1990, va-t-il être procédé à une dissociation des deux
circuits pour les publicités communes aux deux types d'an-
nuaires . Cette nouvelle disposition devrait permettre une amélio-
ration sensible du délai de parution des publicités sur l'annuaire
électronique.



4 décembre 1989

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

5357

Téléphone (Minitel)

19436. - 30 octobre 1989 . - M. François Liotard demande à
M. le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace si l'information concernant la suppression éventuelle de la
gratuité du Minitel, qui est actuellement fourni sans redevance,
est effectivement fondée. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître ses intentions en la matière.

Réponse. - Un des éléments de la politique adoptée pour
lancer la télématique en France a été la fourniture du terminal
Minitel sans supplément d'abonnement . A l'heure actuelle, la
taille atteinte par le parc (près de 5 millions de Minitels) a pour
résultat que l'introduction d'une redevance mensuelle, même
modique, aurait un impact financier important . Cependant
aucune décision n'est pr.se en vue d'introduire un paiement du
Minitel de base (Minitel 1). Il convient en effet d'agir avec pru-
dence et sans précipitation . L'enjeu financier est important mais
il ne faut rien entreprendre qui puisse remettre en cause la dyna-
mique du développement du Minitel.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

Espace (politique spatiale)

12081 . - 24 avril 1989 . - M. Roland Blum attire l'attention de
M. le ministre de la recherche et de la technologie sur la
décision que vient de prendre la commission budgétaire alle-
mande d'affecter, d'ici à 1992, la somme de 220 millions de DM
à l'étude technologique du projet Sanger dont l'objet est le projet
de construction d'un avion hypersonique qui détrônerait l'usage
des actuelles fusées porteuses de charges lourdes . Le but est de
s'attaquer à la suprématie française qui a la Ytaitrise d'oeuvre
aussi bien pour le lanceur Ariane que pour la navette Hermès, ce
qui s'est avéré rentable pour la science et l'industrie françaises . A
l'instar du système américain Nasp et du projet britannique
Hotol qui explorent ce système, il lui demande quelles sont les
positions de la France en ce domaine.

Réponse. - Le projet allemand Sanger se propose de réaliser
un véhicule aérospatial à deux étages, dont le premier est un
avion hypersonique utilisant l'hydrogène liquide comme combus-
tible et l'air atmosphérique comme comburant (il pourrait consti-
tuer la base technologique d'un futur avion hypersonique) et
dont le deuxième étage est un avion spacial orbital plus petit à
moteur cryogénique . Ce projet, qui soulève d'importants pro-
blèmes techniques, ne semble pas constituer un programme opé-
rationnel défini mais plutôt un concept de référence permettant
de fédérer des efforts de recb"'he dans les techniques hyperso-
niques et la propulsion, aérothermodynamique, conceptions et
systèmes, matériaux et structures, conduites de vol . La décision
de poursuivre le programme pourrait intervenir en 1992, à l'issue
de la période d'études . Un tel projet ne pourra vraisemblable-
ment se réaliser qu'en coopération . La France s'intéresse égale-
ment à ces technologies. Ainsi, le centre national d'études spa-
tiales, en coopération avec des industriels, mène des travaux de
recherche sur la propulsion aérobie (études en cours de réalisa-
tion à la société européenne de propulsion et à l'office national
d'études et de recherches aérospatiales) et sur la configuration
d'un avion hypersonique . L'Mrospatiale, qui étudie le projet
d'avion à grande vitesse (A.G .V.), estime que la définition de ce
nouveau type d'appareil nécessite encore plus d'une dizaine
d'années de travail . Il faudra également déterminer quels sont les

artenaires possibles pour un programme dont le coût de déve-
roppement sera en tout état de cause considérable Le ministère
de la recherche et de la technologie, en liaison avec les autres
ministères concernés, a décidé de donner une nouvelle impulsion
aux recherches françaises dans ce domaine, en confiant à un
consortium rassemblant l'Onera, la S.E .P., la Snecma, l'Aérospa-
tiale et les Avions Marcel-Dassault-Bréguet Aviation, une étude
sur la faisabilité et l'intérêt d'un programme de recherche et
développement sur la propulsion hypersonique.

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE

Assurance maladie maternité : prestations
(frais médicaux et chirurgicaux)

17235 . - II septembre 1989. - M. Bernard Basson appelle
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la motion adoptée par le conseil d'ad-
ministration de la caisse primaire d'assurance maladie d'Annecy,

souhaitant que le bénéfice d'un examen de santé gratuit prévu
par l'article L .321-3 du code de la sécurité sociale soit étendu
sans aucune condition d'âge pour sa prise en charge sur les
fonds du régime général . Il lui souligne tout l'intérêt que présente
cette mesure compte tenu de l'augmentation de l'espérance de
vie, due notamment aux progrès de la médecine préventive, la
limite de soixante ans ne semblant plus adaptée . Il lui demande
quelles sont ses intentions face à cette proposition.

Réponse. - Les bilans de santé prévus par l'article L. 321-3 du
code de la sécurité sociale ne peuvent être pris en charge au titre
des prestations légales que pour les assurés de moins de
soixante ans, conformément à l'article 2 de l'arrêté du
19 juillet 1946 . Toutefois, lorsque les assurés ont atteint leur
soixantième anniversaire, les administrateurs des caisses primaires
d'assurance maladie peuvent décider de prendre en charge les
bilans de santé au titre de l'action sanitaire et sociale . La mise en
place du Fonds national de prévention, d'éducation et d'informa-
tion sanitaires de la branche maladie du régime général, sur
lequel est désormais imputée la charge des examens de santé,
offre l'occasion de procéder à une évaluation médicale, sociale et
financière des examens de santé systématiques, dont le coût
représente actuellement une dépense annuelle supérieure à un
demi-milliard de francs . Cette évaluation, dont le principe est
retenu par l'arrêté du 13 septembre 1989, qui fixe le programme
du Fonds national de prévention, d'éducation et d'information
sanitaires au titre de l'exercice 1989, permettra de définir les cri-
tères auxquels devrait satisfaire un éventuel engagement supplé-
mentaire de l'assurance maladie dans ce domaine.

Assurance maladie maternité : prestations
(prestations en nature)

17657. - 18 septembre 1989 . - M. Marc Dotez attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnes âgées, titulaires
du Fonds national de solidarité . Compte tenu de la faiblesse de
leurs revenus, celles-ci éprouvent souvent de grandes difficultés à
se soigner dans de bonnes conditions . II lui demande de bien
vouloir lui indiquer s'il ne pourait envisager de leur accorder,
notamment pour celles âgées de plus de 80 ans, le rembourse-
ment à 100 p . 100 des soins médicaux et fournitures pharmaceu-
tiques, quelles que soit la nature de l'affection médicale dont
elles relèvent.

Assurance maladie maternité : prestations
(prestations en nature)

17824. - 25 septembre 1989 . - M. Georges Colombier attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la question du remboursement des frais
de maladie pour les personnes âgées . Il apparaît en effet que le
remboursement de la sécurité sociale est total (à l'exception du
ticket modérateur) uniquement dans le cas où l'intéressé est
atteint d'une des trente maladies graves figurant dans la liste de
la sécurité sociale . Le remboursement n'est malheureusement pas
le même quand l'intéressé est atteint d'une quelconque maladie.
Il semble donc souhaitable, dans un souci de solidarité, d'exo-
nérer de manière totale les personnes âgées, voire les plus âgées
d'entre elles. Il souhaite donc connaître les dispositions qu'envi-
sage de prendre le Gouvernement sur ce point.

Réponse. - Les titulaires du fonds national de solidarité au titre
d'un avantage de vieillesse bénéficient d'ores et déjà d'un ticket
modérateur réduit par rapport à l'ensemble des assurés sociaux
puisque leurs frais médicaux sont remboursés au taux de
80 p. 100 à l'exception des spécialités pharmaceutiques . En
matière de frais de transport, ces assurés sont exonérés de toute
participation. Toutefois, en raison de la vocation même de l'assu-
rance maladie, il a été jugé préférable de lier l'exonération du
ticket modérateur à la maladie et à son traitement plutôt qu'à
l'âge ou à la situation des assurés . Ainsi bénéficient d'une prise
en charge à 100 p . 100 les malades atteints de l'une des trente
affections visées à l'article D. 322-1 du code de la sécurité
sociale . Pour les affections qui, en raison de leur faible fré-
quence, ne peuvent figurer sur la liste réglementaire, l'arrêté du
30 décembre 1986 a prévu la possibilité de bénéficier de l'exoné-
ration du ticket modérateur lorsque le malade a été reconnu par
le contrôle médical atteint d'une forme évolutive ou invalidante
d'une affection grave caractérisée ne figurant pas sur la liste.
D'autre part les personnes reconnues atteintes de plusieurs affec-
tions caractérisées entraînant un état pathologique invalidant
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pour lequel des soins continus d'une durée prévisible supérieure
à six mois sont nécessaires peuvent également bénéficier de l'exo-
nération du ticket modérateur. Cette mesure répond, conformé-
ment aux engagements pris par le Président de la République et
le Premier ministre, à la nécessité de remédie- aux conséquences
de certains aspects de la réforme des conditions d'exonération du
ticket modérateur à l'égard des personnes les plus démunies et
fragilisées par la maladie, parmi lesquelles les personnes figées.
Enfin, les caisses primaires d'assurance maladie ont la possibilité
de prendre en charge sur leurs fonds d'action sanitaire et sociale
la participation de l'assuré dans tous les cas où l'insuffisance de
ses resssources, compte tenu de ses charges familiales et des
dépenses occasionnées par la maladie, le justifie.

Assurance maladie maternité : prestations
(ticket modérateur)

17669. - 18 septembre 1989 . - M . Bernard Pons rappelle à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale que la participation des salaries aux frais entraînés par
une maladie de longue durée, c'est-à-dire le ticket modérateur,
est supprimée lorsque le malade est atteint d'une maladie inscrite
sur une liste établie par décret, mais uniquement pour les frais
relatifs au traitement de cette maladie . Cette décision de suppres-
sion de la participation est prise sur avis du contrôle médical de
la caisse primaire et fixe la durée pour laquelle elle est valable.
Cette liste, modifiée par un décret du 30 décembre 1986, com-
porte 30 maladies. D'autre part, un décret du 31 décembre 1986 a
supprimé le bénéfice de l'exonération du ticket modérateur pour
les malades atteints d'une affection longue et coûteuse ne figu-
rant pas sur la liste précitée. Cependant, en cas de soins continus
pendant plus de 6 mois pour une telle maladie, l'arrêté du
30 décembre 1986 prévoit la possibilité de prise en charge de
l'assuré, pour les frais relatifs au traitement de l'affection en
cause, sur le Fonds national d'action sanitaire et sociale . Cette
prise en charge intervient lorsque le malade est « reconnu par le
contrôle médical atteint d'une forme évolutive ou invalidante
d'une affection grave caractérisée » . Les mesures précitées peu-
vent avoir des conséquences difficilement supportables pour cer-
tains malades . Tel est le cas pour : les personnes atteintes de 17
des « affections de longue durée » sur les 30 de la liste mais qui
ne présentent pas encore le stade de la gravité requise par le
texte ; les personnes dont l'état nécessite des thérapeutiques
longues et coûteuses . Il s'agit notamment de malades dont l'état
est grave mais dont l'affection n'est pas « déterminée » parce que
le diagnostic ne peut étre encore établi par le médecin traitant
(période d'investigations coûteuses, qui peut étre longue) ; les
grands malades dont l'affection ne figure pas sur la liste des
30 « A.LD.» et qui n'a pas le caractère « évolutif », « invali-
dant », « déterminé » ou « grave » ; les personnes atteintes de
plusieurs affections (et qui ne sont pas que des personnes âgées)
mais dont la « poly pathologie » n'ouvre pas droit à prise en
charge à 100 p. 100 au motif que ces différentes affections ne
provoquent pas une « pathologie invalidante » au sens donné par
la sécurité sociale à cette notion recouvrant des incapacités d'un
degré particulièrement grave ; enfin, tous les grands malades, y
compris ceux qui sont actuellement pris en charge à 100 p. 100,
ont perdu cette prestation pour les affections dites « intercur-
rentes », qui s'ajoutent à la maladie « exonérante » et contribuent
à la gravité de l'état du malade en compromettant sa guérison,
même dans le cas où elles ne sont pas la conséquence de la
maladie soignée à 100 p. IcO. Il lui demande quelles sont les
intentions du Gouvernement en ce qui concerne la réforme des
régimes de sécurité sociale dont il est fait état depuis plusieurs
années . Ii souhaiterait savoir, si cette réforme est reportée à une
date indéterminée, les mesures qu'il lui parait possible de prendre
pour remédier aux difficultés qu'il vient de lui signaler . II souhai-
terait, en particulier, savoir si les assurés se trouvant dans une
des situations évoquées ne pourraient faire appel à une contre-
expertise médicale en cas de refus de prise en charge par le
contrôle médical de la sécurité sociale . Cette contre-expertise
pourrait être confiée à un comité médical constitué par des
médecins représentant à la fois la sécurité sociale et les usagers
de celle-ci.

Réponse. - Le dispositif mis en place par le Gouvernement,
après concertation avec les partenaires sociaux, en vue de remé-
dier aux conséquences de certains aspects di' plan de rationalisa-
tion des dépenses d'assurance maladie mis en place, en jan-
vier 1987, pour les assurés les plus démunis et les personnes
fragilisées par la maladie, comporte les mesures suivantes
publiées au Journal officiel du 9 septembre 1988. La première
série de mesures consiste en une révision des critères médicaux
permettant d'accéder au bénéfice de l'exonération au titre de l'af-
fection de longue durée hors liste. Un nouveau cas d'exonération

du ticket modérateur est ouvert aux personnes atteintes de plu-
sieurs affections caractérisées entraînant un état pathologique
invalidant pour lequel des soins continus d'une durée prévisible
supérieure à six mois sont nécessaires . Dans le même esprit, le
délai d'observation de six mois pour l'obtention de l'exonération
est supprimé . Le droit à exonération est désormais ouvert dès
lors que l'affection de longue durée ou l'état pathologique invali-
dant a été reconnu par le contrôle médical . La seconde série de
mesures s'adresse à l'ensemble des malades reconnus atteints
d'une affection de longue durée exonérante et autorise la prise en
charge à 100 p . 100, sans condition de ressources, des médica-
ments habituellement remboursés à 40 p . 100, lorsqu'ils sont pres-
crits pour le traitement de la maladie exonérante . Cette mesure
est justifiée dans son principe par la nécessité d'assurer aux
grands malades une prise en charge complète de leur traitement.
il appartient au service du contrôle médical d'apprécier, au vu
du dossier médical constitué par le médecin traitant, si l'état du
malade justifie l'application de ces nouvelles disps :'.ions . En cas
de litige portant sur l'état du malade, les assurés ont !a possibilité
de recourir à la procédure d'expertise médicale prévue par l'ar-
ticle L.141-1 du code de la sécurité sociale. Par ailleurs, les
recommandations du haut comité méd : a! de la sécurité sociale,
qui a pour mission de définir les principes d'ordre médical des-
tinés à permettre l'orientation générale du contrôle exercé par les
médecins conseils, ont été actualisées en tenant compte des
observations et suggestions émanant du corps médical . Les modi-
fications apportées au texte initial de 1987 concernent seize
rubriques de la liste des trente affections exonérantes et tiennent
compte des difficultés d'application rencontrées sur le terrain par
les médecins traitants et le contrôle médical.

Assurance maladie-maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

17719. - 18 septembre 1989 . - M . René Consulat! attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la dégradation de notre régime de protec-
tion sociale branche assurance maladie (remboursement des
médicaments à vignette bleue dits de confort limité à 40 p . 100
du tarif de responsabilité, sauf exonération, suppression de l'exo-
nération dont étaient bénéficiaires les assurés sociaux dont l'arrêt
maladie avait duré moins de trois mois, limite de l'exonération
du ticket modérateur qui ne s'applique désormais qu'aux soins
prescrits pour le traitement de l'affection «exonérante »). Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre afin d'offrir à
chacun la même possibilité d'accès à des soins de qualité et de
développer les moyens d'une réelle maîtrise des dépenses de
santé par d'autres mesures que la restriction continue des presta-
tions.

Réponse . - Le dispositif mis en place par le Gouvernement,
après concertation avec les partenaires sociaux, en vue de remé-
dier aux conséquences de certains aspects du plan de rationalisa-
tion des dépenses d'assurance maladie, mis en place en jan-
vier '"'87, pour les assurés les plus démunis et les personnes
fragilisées par la maladie, comporte les mesures suivantes
publiées au Journal officiel du 9 septembre 1988 : la première
série de mesures consiste en une révision des critères médicaux
permettant d'accéder au bénéfice de l'exonération au titre des
affectations de longue durée hors liste . Un nouveau cas d'exoné-
ration du ticket modérateur est ouvert aux personnes atteintes de
plusieurs affections caractérisées entraînant un état pathologique
invalidant pour lequel des soins continus d'une durée prévisible
supérieure à six mois pour l'obtention de l'exonération est sup-
primé . Le droit à exonération est désormais ouvert dès lors que
l'affection de longue durée ou l'état pathologique invalidant a été
reconnu par le contrôle médical ; la seconde série de mesures
s'adresse à l'ensemble des malades reconnus atteints d'une affec-
tion de longue durée exonérante et autorise la prise en charge à
100 p . 100, sans condition de ressources, des médicaments habi-
tuellement remboursés à 40 p . 100, lorsqu'ils sont prescrits pour
le traitement de la maladie exonérante . Cette mesure est justifiée
dans son principe par la nécessité d'assurer aux grands malades
une prise en charge complète de leur traitement . En dépit des
économies générées par les mesures de rationalisation introduites
dans le dispositif de prise en charge des affections de longue
durée, le rapport de la commission des comptes de la sécurité
sociale fait état d'une croissance particulièrement rapide des
prestations d'assurance maladie hors hospitalisation au cours des
premiers mois de 1989, notamment en ce qui concerne la
consommation pharmaceutique . En présence de la persistance
d'une tendance à l'accroissement des dépenses de santé au-delà
du rythme prévisible de progression des recettes, il apparaît
indispensable pour garantir le maintien de l'accès des assurés à
des soins de qualité, de poursuivre l'effort d'assainissement finan-
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cier de la branche maladie et de rétablissement, sur le long
terme, de l'équilibre de ses comptes . A cette fin, le Gouverne-
ment ,.ompte intensifier l'effort de lutte contre les gaspillages et
dépenses inutiles, comparées à la consommation médicale
observée dans d'autres Etats membres de la Communauté écono-
mique européenne, en recherchant l'adhésion des partenaires
sociaux et en 1-ivilégiant les initiatives de nature à peser sur les
comportements des différents acteurs du système de soins,
usagers et prescripteurs. Parmi les principaux axes de l'action
engagée en matière de maîtrise des dépenses de santé figurent la
fixation d'objectifs quantifiés de décélération de la progression
des dépenses s'appuyant sur des programmes médicalisés de
régulation dans le cadre de la politique conventionnelle avec les
professions de santé libérales, la promotion de l'évaluation des
techniques de soins et l'amélioration de la connaissance de l'acti-
vité médicale, tant dans le domaine des soins ambulatoires qu'en
milieu hospitalier.

Sécurité sociale (conventions avec les praticiens)

17768. - 25 septembre 1989 . - M. Alain Jonemann attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation très difficile où se trouvent de
nombreux médecins spécialistes libéraux, à la suite de la non-
revalorisation depuis 1987 des lettres clés qui définissent les actes
techniques médicaux, alors que ces médecins ont à faire face à
des investissements importants pour suivre l'évolution de la tech-
nologie et à des frais généraux en constante augmentation.
L'adaptation des honoraires par un passage en secteur Il ne sau-
rait convenablement régler le problème posé, les dépassements
d'honorai res se trouvent limités autant par l'éthique que par les
possibilités de la clientèle . Lorsqu'il a été atteint, toujours péni-
blement, l'équilibre nancier des cabinets médicaux est remis en
cause par l'aggravation de la fiscalité et des charges sociales, en
particulier par le déplafonnement des cotisations d'allocations
familiales, déplafonnement qui, dans certains cas, s'est traduit
par un triplement des cotisations . Il souhaiterait connaitre quelles
sont les dispositions envisagées pour assurer la survie de la
médecine spécialisée libérale et savoir notamment dans quelles
conditions se présente le renouvellement de la convention régis-
sant les .apports entre les caisses d'assurance maladie, les
médecins et les pouvoirs publics.

Réponse. - L'écart entre la valeur de la consultation du
médecin généraliste et celle du médecin spécialiste a été main-
tenu ces dernières années . La revalorisation des actes des
médecins es*- effectuée par le biais d'avenants tarifaires à la
convention nationale, négociés entre les parties signataires du
texte conventionnel et approuvés ensuite par arrêtés interministé-
riels. Les pouvoirs publics ne sont pas actuellement saisis de pro-
positions de revalorisation des lettres clés applicables aux spécia-
listes formulées par les parties conventionnelles . Sur la période
1986-1988, les honoraires des spécialistes ont progressé de
5,6 p . 100. mais cette évolution est extrêmement disparate. En
effet, sur la même période, cette évolution variait de - 5,4 p. 100
pour les néphrologues et - 2,6 p . 100 pour les neurologues, à
+ 10,2 p . 100 pour les dermato-vénérologues, + 11,2 p. 100 pour
les cardiologues, + 13,6 p . 100 pour les psychiatres et
+ 14,2 p . 100 pour les urologues. Par ailleurs, par l'article 1 bis
de la convention introduit par son avenant n° 7 approuvé par
arrêté interministériel du 7 juillet 1989, les parties signataires
s'engagent à définir l'agencement approprié des dispositions sui-
vantes : dégager les conditions du maintien d'un secteur I prédo-
minant permettant le libre accès des assurés à toutes disciplines
médicales et sur tout le territoire ; l'obligation faite aux médecins
pratiquant des honoraires différents en application de l'article 23
d'exercer une fraction de leur activité au tarif opposable, notam-
ment dans le cadre de la garde médicale et d'une permanence
organisée des soins ; garantir sur l'ensemble du territoire l'appli-
cation d'honoraires opposables dans des cas médicalement
définis, concernant notamment les urgences, certains actes médi-
caux et certains malades exonérés du ticket modérateur ; définir
par rapport au tarif opposable la modulation des honoraires dif-
férents prévus à l'article 23 par circonscription de caisse et/ou
par discipline médicale appliquée en fonction de l'importance du
secteur i . A ce jour, les parties signataires n'ont pas encore fait
connaître le résultat de leurs travaux.

Etablissements de soins et de cure (centres de conseils et de soins)

17792. - 25 septembre 1989 . - M. Jean Proriol attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les difficuâés financières auxquelles va se
trouver confrontée l'association du centre de soins intercom-

munal du bassin minier à Sainte-Florine (Haute-Loire) à la suite
des mesures salariales prises en faveur des infirmières de secteur
public . En effet, si en application des conventicus collectives, ces
revalorisations salariales vont s'étendre progressivement nu sec-
teur privé, ces nouvelles grilles de salaires ne pourront être
opposées à la caisse primaire d'assurance maladie du départe-
ment qui rémunère les soins à l'acte effectué par le centre de
soins, selon les dispositions de la convention « tiers-payant ».
L'application de ces mesures, sans ressources correspondantes,
risque d'entraîner à court terme la cessation de l'activité soins
infirmiers de ce centre, ce qui porterait un grave préjudice à la
pratique des soins pour tous . Il lui demande donc quelles
mesures financières il compte prendre pour, d'une part, permettre
au centre de soins de Sainte-Florine de couvrir ses frais struc-
turels afin de pouvoir assurer un service ermanent et, d'autre
part, plus généralement, soutenir les associations de centres de
soins afin qu'elles continuent de remplir heur mission a caractère
sanitaire et social au service de la population.

Réponse. - Les difficultés qyue rencontrent actuellement les
centres de soins médicaux, i; ;firrniers et dentaires, notamment
celles concernant leur situation financiére ne sont pas méconnues
du ministre de la solidar :té, de la santé et de la protection
sociale. Ainsi, un groupe de nase a été constitué récemment
afin d'examiner la modification des normes techniques d'agré-
ment oie ces centres actuellement fixées par le décret n e 56-284
du 9 mars 1956 (annexes XXVIII, XXVIII bis et XXIX) . Le
projet de décret en question précisera également la définition des
centres de soins et ies missions qui leur sont confiées . Depuis
l'intervention de la loi ne 8i-10 du 3 janvier 1985 la situation
tarifaire des tertres de soins est désormais alignée sur celle des
professionnels de santé ;'exercice libéral. Une éventuelle réforme
du financement des centres de santé appelle au préalable une
analyse approfondie de la formation de leurs dépenses, du ser-
vice rendu et des causes des déséquilibres éventuellement
constatés. A cet effet, une mission vient d'être confiée à l'inspec-
tion générale des affaires sociales.

Sécurité sociale (conventions avec les praticiens)

18306. - 2 octobre 1989 . - Mme Martine Dangreilh attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la signature, le 7 juillet 1989, d'un ave-
nant à la convention liant les médecins aux caisses d'assurance
maladie . Ce texte a suscité en effet les plus vives préoccupations
tant au sein du corps médical que parmi ceux qui restent
attachés à l 'existence d'une médecine libérale . Certa i nes disposi-
tions, notamment les contrats d'objectifs locaux (art . 20), les
tableaux statistiques d'activité professionnelle (art . 12), le renfor-
cement des pouvoirs disciplinaires (art . 30 à 32) ou les contrats
annuels entre patients et généralistes (art . 28), apparaissent
comme particulièrement inquiétantes. Il en est de même pour les
conditions d'accès et d'exercice pour le secteur 2. Elle lui
demande donc si l'on doit voir dans ces mesures la volonté déli-
bérée du Gouvernement de supprimer à moyen ou long terme
l'existence de la médecine libérale en France.

Réponse. - L'ensemble des dispositions de l'avenant n e 7 à la
convention médicale de 1985 ont été élaborées conjointement par
les caisses nationales d'assurance maladie et les organisations
professionnelles les plus représentatives des médecins . Ces dispo-
sitions ont été soumises, après négociation et signature par les
parties conventionnelles, aux pouvoirs publics et ont été
approuvées par arrêté interministériel du 7 juillet 1989. Il appar-
tient aux parties, conformément aux termes de l'avenant précité,
de définir l'agencement approprié de ces dispositions.

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Politique extérieure (Grande-Bretagne)

9251. - 6 février 1989. - M. Alain Rodet attire l'attention de
M. le ministre des transports et de la mer sur les inégalités de
traitement qui semblent infligées en Grande-Bretagne aux
conducteurs de poids lourds originaires d'autres pays de la Com-
munauté. Il apparaît en effet que pour un certain nombre d'in-
fractions, les conducteurs de poids lourds extérieurs au
Royaume-Uni font l'objet de procédures tatillonnes et beaucoup
plus pénalisantes que celles dirigées contre les conducteurs bri-
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tanniques se trouvant dans le même cas d'infraction . . . Ainsi les
conducteurs français se plaignent qu'arrêtés pour les infractions
mineures au code de la route ils se trouvent très souvent incar-
cérés pour une ou deux nuits, sans pouvoir faire prendre en
charge leur véhicule et les marchandises transportées . Compte
tenu des faits rappelés ci-dessus, il lui demande s'il est dans ses
intentions d'engager avec les autorités britanniques une concerta-
tion pour tenter de trouver une solution équitable à cette situa-
tion. - Question transmise à M. le secrétaire d'Etas auprès du
ministre de l'équipement, de logement, des transports et de la mer,
déragé des transports routiers et Jlariaac

Réponse. - Les faits signalés par l'honorable parlementaire
n'ont pas échappé aux autorités françaises . De multiples .
démarches ont été entreprises tant dans le cadre de la commis-
sion mixte mise en place pour mettre en œuvre l'accord routier
conclu nitre le Royaume-Uni et la France, que sur le plan diplo-
matique, pour obtenir que les conducteurs convaincus d'infrac-
tions à la réglementation britannique des tansports et qui ne peu-
vent justifier d'un représentant légal au P oyaume-Uni ne soient
ni personnellement retenus, avant de comparaître devant le tri-
bunal compétent, ni incarcérés après jugement, jusqu'à ce que
l'amende à laquelle ils ont été condamnés soit payée. Elles ont
abouti, à compter de 1987, à une modification des procédures
britanniques : les magistrats ont reçu pouvoir discrétionnaire
d'accorder un délai de 28 jours, maximum, aux contrevenants
étrangers, auteurs d'infractions non passibles d'emprisonnement,
pour q'ils s'acquittent du paiement de l'amende infligée. Il est
prévu qu'en cas de non-paiement dans le délai imparti, une
mesure administrative d 'interdiction d'accès au territoire britan-
nique peut être prononcée, mesure suspendue dès lors qu'il y a
eu régularisation . Malgré cette évolution positive, des cas récents
d'emprisonnement ont été néanmoins signalés . Les autorités fran-
çaises entendent bien poursuivre leurs efforts en vue d'obtenir
des autorités du Royaume-Uni qu'elles aménagent les procédures
en vigueur, dans la mesure où le paiement des amendes dues à
l'occasion de telles infractions peut en général être garanti par
des moyens autres que la privation de liberté des conducteurs.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

12837. - 15 mai 1989 . - M. Pierre Bachelet attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement,
da logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
ports roetisrs et fluviaux, sur les conséquences éventuelles de
l'application des mesures préconisées par les membres de la com-
mission de la sécurité routière, dans le « livre blanc », qu'ils ont
rédigé et remis au Premier ministre le 24 avril 1989. L'ouverture
européenne de 1992 nous impose des aménagements dans tous
les domaines, en vue d'une harmonisation, à terme, des législa-
tions de l'ensemble des pays membres. « Brider » des véhicules
en usine, pour qu'ils ne dépassent pas les 160 km/h, dors que
nombre de nos partenaires européens ne connaissent pas de limi-
tation de vitesse sur autoroute, risque de créer une disparité
inopportune . Cette mesure aurait pour effet, en outre, de sup-
primer un pan entier de l'industrie automobile, étant donné que
les véhicules haut de gamme n'auraient plus lieu d'être. Il lui
demande donc, par voie de conséquence, d'apporter des éclaircis-
sements sur les intentions du Gouvernement en cette matière.

Réponse. - Le comité interministériel de la sécurité routère du
27 octobre 1988 a mandaté une commission destinée à faire au
Gouvernement des propositions d'action à moyen et long terme.
Cette commission a remis au Gouvernement le résultat de ses
travaux sous forme d'un « livre blanc » . Ce document a été
envoyé aux parlementaires ; à l'heure actuelle, les mesures pro-
posées sont à l'étude . Le Gouvernement n'a pas encore arrêté les
suites qu'il donnerait à ces propositions qui portent notamment
sur la limitation de la vitesse de circulation des voitures particu-
lières . La commission a en effet proposé qu'une action soit entre-
prise pour réduire la vitesse de circulation des véhicules. Cette
action comprend essentiellement deux mesures : concentrer tous
les efforts pour qu'une réglementation communautaire unique de
limitation de vitesse sur route et autoroute soit adoptée ; limiter
par construction la vitesse des véhicules légers . Le Gouvernement
étudie l'ensemble de ces propositions et il en définira les suites
lors d'un prochain comité interministériel sur la sécurité routière.
Il apparats d'ores et déjà que la réalisation d'une limitation uni-
forme de la vitesse dans les Etats de la Communauté implique
des rapprochements auxquels il faut oeuvrer, mais dont le terme
n'est pas proche . Ces rapprochements devront respecter certaines
contraintes, parmi lesquelles figure le devenir de la construction
automobile. S ' agissant des véhicules « haut de gamme », il
convient de remarquer que ces véhicules ont de nombreux attraits
commerciaux autres que la vitesse, et que, dans les pays comme
les U.S .A., le Japon et la Suède où existent depuis très longtemps

des limitations de vitesse autoroutière à des valeurs nettement
plus basses qu'en France, la proportion de véhicules de haut de
gamme est très importante.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Serv ices (entreprises)

12867. - 15 mai 1989. - M. François Asensi attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation des représentants de commerce,
dénommés attachés aux relations extérieures, salariés à la com-
mission, non V.R .P ., travaillant sur coupons-réponses, de l'entre-
prise A .B.C. Diffusion S.A. dont le siège social est 12, rue Lin-
coln, 75008 Paris. Des personnels de cette société ont alerté le
député sur les pratiques de cette entreprise . En effet, ces salariés
n'ont pas de statut réellement défini : rémunérés à la commission,
ils n'ont pas de salaires garantis, cela pose nombre de problèmes
en matière de protection et de droits sociaux. D'autre part, lors-
qu'un client achète un des produits proposés et le restitue à la
société, le représentant est décommissionné et perd aussi ses frais
de déplacement. Cela se traduit, comme le montrent les bulletins
de salaires en sa possession, par des revenus mensuels nettement
inférieurs au S .M .I .C . Aussi il lui demande d'examiner ce pro-
blème et d'envisager des mesures permettant de mettre un terme
à ce type de pratiques inacceptables.

Réponse. - L'honorable parlementaire a appelé l'attention du
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur la situation des représentants de commerce, salariés à la com-
mission, non V.R.P., de la société A .B .C . Diffusion dont les
revenus sont inférieurs au S .M .I .C . De l'enquête effectuée par
l'inspecteur du travail, il ressort que la société A .B .C . Diffusion
exerce l'activité de vente par démarchage de méthodes auditives
d'apprentissage de langues étrangères et de méthodes d'initiation
au dessin d'art . A cet effet, la prospection s'effectue sous forme
de publicité paraissant dans la presse invitant le lecteur à solli-
citer au moyen d'un coupon-réponse la visite d'un « attaché aux
relations extérieures ». Rémunéré à la commission, le personnel
de cette société utilise son véhicule personnel pour le démar-
chage, son transport ne lui étant remboursé que sur les ventes
réalisées. A cet égard, les délégués du personnel se sont plaints
de l'absence de rémunération garantie, du défaut de relation
entre le temps de travail réel et la rémunération . Il résulte des
éléments fournis par l'inspection du travail que le S .M .I .C . ne
serait pas applicable, faute de pouvoir contrôler les horaires, les
contrats liant le salarié à l'utilisateur ne faisant pas référence à
un horaire de travail . De même, le remboursement des frais
exposés, qui sont directement contrôlables par l'employeur, ne
serait pas une obligation réglementaire. Au vu des renseigne-
ments, il apparaîtrait que le personnel de la société A.B .C . Diffu-
sion effectue des commandes et perçoit des commissions . Ils
bénéficieraient, de ce fait, et sous réserve de l'appréciation souve-
raine des tribunaux, du statut des V.R .P ., en vertu de l'ar-
ticle L.751-1 du code du travail . En effet, en application de l'ar-
ticle L.751-4 du code du travail, les personnes exerçant la
représentation sont présumées être des V.R.P., et ce quelle que
soit la qualification donnée par les parties au contrat. A cet
égard, le statut légal de V.R .P . a un caractère d'ordre public et
toute convention dont le but serait d'en éluder l'application est
frappée de nullité, conformément à l'article L.751-11 du code du
travail.

Bâtiments et travaux publics (politique et réglementation)

15938. - 17 juillet 1989 . - M. Jacques Godfrain rappelle à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale que les artisans exerçant l'activité de menuisier en bâti-
ment sont assujettis à une cotisation à verser à la caisse des
congés payés du bâtiment, cotisation qui les dispense du paie-
ment des congés payés mais qui nécessite le versement d'une
cotisation de 20 p. 100 de la masse salariale . 11 lui expose à cet
égard le cas d'un artisan qui se trouvait dans cette situation et
qui, depuis 1981, a construit un atelier en vue de changer d'acti-
vité, abandonnant la menuiserie du bâtiment pour se consacrer
uniquement à l'ébénisterie. Actuellement donc il paie directement
les congés payés à son personnel « d'atelier de fabrication » . Or,
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cinq ans après cette modification d'activité la caisse des congés
payés du bâtiment de Clermont-Ferrand lui impose un redresse-
ment de cotisations. Ce redressement est contesté par l'artisan en
cause car il vise à le maintenir dans une catégorie bâtiment
« A .P.E. 4901 » relevant, en application de l'article D . 732-1 du
code du travail, de la législation sur les congés payés du bâtiment
et des travaux publics. Cette exigence tiendrait au fait que ses
devis portent la mention « pose ». En fait, la « pose » est effec-
tuée par ses soins, ses ouvriers n'étant employés qu'à la seule
fabrication, ce qui devrait les exclure de la catégorie bâtiment . Il
lui demande, compte tenu de cette situation, quelles sont les obli-
gations de cet employeur . - Question transmise à M. le ministre du
travail de l'emploi et de la formation professionnelle.

Réponse. - Il convient de rappeler tout d'abord à l'honorable
parlementaire que les caisses de congés payés sont des associa-
tions constituées par des employeurs d'une même profession pour
assurer aux salariés de cette même profession le service des
congés payés au lieu et place de chacun des employeurs . Bien
que l'adhésion de tous les employeurs des professions concernées
soit obligatoire et que les statuts et règlements intérieurs des
caisses soient soumis à l'agrément du ministère du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle, les caisses de congés
restent des organismes régis par le droit privé, en l'occurrence
celui des associations sans but lucratif . Il en résulte que les diffé-
rends pouvant intervenir entre l'adhérent et la caisse sont du res-
sort des tribunaux de l'ordre judiciaire exclusivement . Il en va de
même des litiges relatifs à l'adhésion elle-même . En l'occurrence,
la caisse, à l'issue de contrôles effectués par un de ses contrô-
leurs assermentés, a estimé que l'activité réellement exercée par
cet artisan relevait bien des activités visées par l'obligation
d'adhésion. Il s'agit d'une appréciation d'éléments de fait sur les-
quels l'administration ne saurait se prononcer. Il appartient donc
à l'intéressé, le cas échéant, de porter le litige devant les tribu-
naux compétents . Il convient toutefois de préciser que la juris-
prudence estime de manière constante qu'une entreprise est tenue
de s'affilier à la caisse dès lors qu'une de ses activités, même
accessoire, relève de la liste des rubriques énumérées à l'ar-
ticle D.732-1 du code du travail. La numérotation et les activités
visées auxquelles se réfère ce texte sont ceiles en vigueur lors de
sa promulgation, à savoir celles de la nomenclature de
l'I .N .S .E .E . de 1947 .'S'il est certain que l'activité d'installateur de
cuisines n'est pas nommément désignée par cette nomenclature,
celle-ci prévoit une rubrique « Agencement de locaux divers »
(ne 33-70) dans laquelle la jurisprudence estime qu'il convient de
répertorier les installateurs de cuisine à raison des travaux de
bâtiment divers que comporte l'activité (carrelage, menuiserie,
plomberie, peinture, électricité, plâtrerie, etc .) même lorsque
ceux-ci sont en partie sous-traités (cour d'appel de Douai du
5 mai 1988, C .A. Poitiers, 2 septembre 1987). Dès lors, en effet,
que l'activité ne se limite pas à la seule fabrication d'éléments
standards mais qu'elle comporte la fabrication et la pose d'élé-
ments fabriqués en fonction de la pièce où ils doivent s'intégrer,
il s'agit bien d'une activité de bâtiment et non de fabrication de
série .

Apprentissage (établissements de formation)

16545 . - 7 août 1989 . - M. Robert Le Foll appelle l'attention
de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation des centres de formation d'ap-
prentis gérés par les établissements d'enseignement technolo-
gique, au moment où des mesures nouvelles sont envisagées pour
accélérer la rénovation et le développement de l'apprentissage.
Ces centres de formation publics connaissent pour la plupart des
difficultés financières importantes liées à l'insuffisance de taxe
d'apprentissage collectée, et non compensée par le versement de
subventions suffisantes par les conseils régionaux qui disposent
depuis 1983 d'une compétence de droit commun en matière de
formation professionnelle continue et d'apprentissage. Il lui
demande donc quelles mesures pourraient être envisagées afin de
remédier à cette situation qui ne permet pas actuellement de
garantir aux jeunes apprentis des prestations comparables :1 celles
assurées par les centres de formation à gestion privée, alors
même que la nécessité des sections d'apprentissage dans les éta-
blissements publics a été réaffirmée par la loi ne 87-752 du
23 juillet 1987, portant réforme de l'apprentissage.

Réponse. - Le Gouvernement a décidé, lors du conseil des
ministres du 19 juillet dernier, une série de mesures destinées à
poursuivre la rénovation de l'apprentissage . Les moyens supplé-
mentaires dégagés par I'Etat pour financer cc nouveau pro-
gramme s'élève à 403 MF et complètent l'effort consenti par
l'Etat en faveur de l'apprentissage, dans le cadre des contrats de

plan Etat-région . 182 MF en dépenses de fonctionnement et
50 MF en dépenses d'équipement sont prévus à ce titre, chaque
année, pendant la durée du plan . L'enveloppe de 403 MF per-
mettra de financer 3 types d'interventions : 180 MF sont affectés
au relèvement des barèmes servant de base au calcul du montant
de la participation aux dépenses de fonctionnement des C .F.A. ;
180 MF sont affectés à la modernisation de l'appareil de forma-
tion ; 43 MF permettront d'aider au développement d'actions
innovantes ou de portée générale . Les centres de formation d 'ap-
prentis annexés à des établissements d'enseignement technolo-
gique sont directement concernés par ces trois volets du pro-
gramme et, en tout premier lieu, le relèvement des barèmes doit
leur permettre de bénéficier de moyens supplémentaires impor-
tants, au même titre que d'autres organismes peu dotés en taxe
d'apprentissage. Sur l'enveloppe de 180 MF consacrée à la
modernisation des équipements pédagogiques, 30 MF ont été
réservés aux C.F.A . annexé à des établissements publics d'ensei-
gnement professionnel . Les ministères de l'éducation nationale et
de l'agriculture ont été invités à faire procéder, par leurs services
d'inspection respectifs (S.A.I .A. et D.R.A.F.), à un inventaire des
besoins concernant ces établissements . Les dossiers seront ins-
truits, au niveau régional, en concertation entre le préfet et le
conseil régional et les crédits seront mis en place dans le courant
du premier trimestre 1990. Enfin, des conventions signées avec
les deux ministères permettront la mise en oeuvre d'actions parti-
culières visant notamment à développer la formation des forma-
teurs de C.F.A. et à favoriser les échan?es d'apprentis et
d'équipes éducatives, avec nos principaux voisins européens.

Culture (personnel)

17432 . - Il septembre 1989 . - M. Bernard Lefranc appelle
l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur les conséquences financières de
l'arrêté du 10 janvier 1989 portant extension de la convention
collective nationale de l'animation socio-culturelle à l'ensemble
des associations socio-culturelles . En effet, aucune mesure finan-
cière d'accompagnement n'ayant été prévue, de nouvelles charges
importantes sont imposées à ces associations qui ne peuvent y
faire face. Il lui demande donc les moyens qu'il entend mettre en
oeuvre pour résoudre ces difficultés qui obèrent l'avenir de cer-
taines d'entre elles.

Réponse . - Les problèmes évoqués par l'honorable parlemen-
taire ont fait l'objet d'une attention particulière de la part des
partenaires sociaux et de l'administration . La convention collec-
tive nationale de l'animation socio-culturelle représente un apport
essentiel pour le secteur .. Elle répond au souci légitime des
salariés de bénéficier de garanties sociales relatives à leur statut.
Elle constitue pour les employeurs une référence leur permettant
de réguler leurs modes de gestion (définition des classifications,
fixation des salaires, formation professionnelle adaptée) . Cette
convention s'inscrit dans le cadre de la politique de développe-
ment de la négociation collective et de la généralisation de la
couverture conventionnelle initiée par les partenaires sociaux et
les pouvoirs publics. Les organisations représentatives de la
branche ont pris soin, tout au long des travaux, de tenir compte
des contraintes particulières et des spécificités des secteurs d'acti-
vité qul'elles représentaient . Elles ont par exemple défini un taux
de minoration des salaires minima lors de la première année
d'application de la convention afin de ne pas bouleverser l'équi-
libre financier de certains organismes . Elles ont aussi défini le
statut des animateurs en tenant compte des contingences écono-
miques propres au secteur associatif. L'extension de la conven-
tion collective est intervenue après qu'aient été pris en considéra-
tion ces éléments ainsi que l'avis des partenaires sociaux réunis
au sein de la sous-commission des conventions et accords de la
commission nationale de la négociation collective et après que les
observations présentées par différents organismes opposés à l'ex-
tension aient été examinés très attentivement . Enfin, il n'entre pas
dans la compétence du ministère du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle, de définir des mesures financières
d'accompagnement pour faire face à un surcroît de charges
financières qui résulteraient de l'application d'une convention
collective qui est un acte de droit privé relevant de l'autonomie
de décision des partenaires sociaux.

__ne en_

tifi,ristèrec et secrétariats d'Eta:
(travail, emploi et formation professionnelle : personne!)

17607. - 18 septembre 1989 . - M. Michel Bérégovoy appelle
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation actuelle des contrô-
leurs du travail . Chargés d'intervenir auprès des petites et
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moyennes entreprises, ils assument un rôle essentiel pour que
soient respectées les dispositions concernant le droit au travail.
Constatant le décalage existant entre les fonctions qui leur sont
dévolues et la définition qui en était donnée par les textes, que la
loi du IO juillet 1989 a modifiés, ils réclament notamment une
revalorisation de la grille indiciaire prévue à leur statut. Ils sont
favorables à un étalement sur une durée de six_ ans . En revanche,
ils ne pourraient pas se contenter d'un relèvement salarial unique
correspondant à l'application de la première année d'un pro-
gramme pluriannuel souhaité par l'ensemble des contrôleurs du
travail . II lui demande de lui préciser les mesures que compte
prendre le Gouvernement afin de répondre à l'attente de cette
catégorie de fonctionnaires, notamment dans le cadre du
budget 1990.

Réponse. - Un crédit provisionnel de 10,99 MF a été inscrit au
budget 1989 visant à la mise en oeuvre de mesures en faveur des
agents de catégorie B des services extérieurs du travail et de
l'emploi . Ce crédit a permis, d'une part, l'intervention du décret
n° 89-328 du 22 mai 1989 qui a amélioré substantiellement le
régime indemnitaire des agents en question à compter du 1 « jan-
vier 1989 et, d'autre part, un repyramidage du corps des contrô-
leurs du travail et du corps des chefs de centre entraînant la
création de soixante-dix-sept emplois de chefs de centre et de
quatorze emplois de chefs de section en 1989 . De même,
dès 1989, les agents de catégorie B des services extérieurs du tra-
vail et de l'emploi bénéficient des dispositions de l'accord sala-
rial 1988-1989, et notamment d'une nouvelle amélioration du
pyramidage des deux corps qui a permis la création de trente-six
emplois de chefs de centre et de trente-quatre emplois de chefs
de section . Enfin, la loi ne 89-488 du 10 juillet 1989 portant
notamment dispositions concernant les contrôleurs du travail et
de la main-d'oeuvre a donné à ces agents la capacité de constater
les infractions par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve
du contraire et d'en tirer les conséquences prévues par l'ar-
ticle L . 231-4 du code du travail . Pour 1990, les mesures sui-
vantes sont envisagées et proposées au vote du Parlement dans le
cadre de la loi initiale p . ar 1990 : création de cinq emplois de
chefs de centre et de dix-huit emplois de contrôleurs ; poursuite
de la réforme indemnitaire mise en place cette année (une provi-
sion de 3 623 097 francs est programmée à cet effet). S'agissant
des dispositions statutaires, des discussions sont actuellement en
cours avec le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et
des réformes administratives et avec le ministre délégué auprès
du ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, chargé du budget. Une provision budgétaire est prévue
dans ce cadre à hauteur de 8 749 702 francs.

Jeunes (emplois)

17830 . - 25 septembre 1989. - M. Georges Colombier attire
l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation des jeunes qui ne
peuvent pas cumuler un emploi T.U.C. ou un stage avec
quelques heures de travail en plus. Cette mesure n'est pas de
nature à encourager le dynamisme et la motivation des jeunes.
De plus, elle peut inciter à pratiquer le travail « au noir », source
d'illégalité . Il serait bon d'étudier la possibilité de donner une
marge permettant, sans remettre en cause toute une législation,
de mener de front un T.U.C. ou un stage avec un petit travail
limité à un quota d'heures. Il demande que M. le ministre lui
fasse connaître les mesures qu'il compte prendre à ce sujet.

Réponse . - Les travaux d'utilité collective ont été organisés
dans le cadre de stages à mi-temps afin de permettre aux bénéfi-
ciaires de continuer à rechercher un emploi ou de participer à
des actions de formation complémentaire . Tout cumul entre ce
type de stage et une activité professionnelle rémunérée a été
exclu . En revanche, les jeunes affectés à un travail d'utilité col-
lective, notamment les jeunes sans qualification professionnelle,
ont toute possibilité de prendre part aux stages de formation pro-
fessionnelle non rémunérés pendant leur mi-temps libre : un dis-
positif d'aide au financement de ces formations a en effet été mis
en oeuvre en 1989 sous la forme de stages de 600 heures en
moyenne pris en charge à 75 p. 100 par l'Etat et à 25 p . 100 par
l'organisateur des travaux ou un fonds de solidarité locale . Le
contrat emploi solidarité dont la création a été annoncée par
M. le Premier ministre lors de la présentation de plan pour l'em-
ploi du 13 septembre 1989 et qui va se substituer aux T .U .C.
en 1990, s'inscrira dans une démarche similaire à cet égard . Il
s'agira en conséquence d'un contrat de travail à durée déterminée
et à temps partiel dont la durée hebdomadaire sera égale au plus
au' mi-temps. Par ailleurs, les bénéficiaires du contrat emploi soli-
darité pourront suivre dans certains cas une formation d'une
durée de 200 heures en moyenne intégralement prise en charge

par l'Etat . L'organisation d'activités d'intérêt collectif à mi-temps
permet en effet de proposer une expérience professionnelle à des
jeunes ayant des difficultés particulières d'accès au marché du
travail tout en favorisant leur recherche d'un emploi ou d'une
formation et constitue ainsi une étape importante dans leur par-
cours de formation et d'insertion professionnelle.

Professions sociales (aides à domicile)

18211 . - 2 octobre 1989 . - Mme Gilberte Marin-Moskovitz
attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle sur la situation des particuliers-
employeurs . Cette forme d'aide à domicile fonctionne en dehors
de toute structure collective, associative et de tout financement
public ou privé. Les mesures fiscales en matière de déductibilité
de salaires et d'exonération de charges sociales pour les
employeurs de plus de soixante-dix ans et ceux qui ont un enfant
de moins de six ans ont permis d'augmenter de manière très sen-
sible les heures travaillées, le nombre d'employeurs et de salaires.
Aussi, elle lui demande s'il envisage d'étendre ces mesures aux
autres particuliers-employeurs.

Professions sociales (aides à domicile)

18212. - 2 octobre 1989 . - M. Léonce Deprez attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'aide à domicile, rendue indispensable à la
fois du fait de l'insuffisance des places en crèches, et pour
assurer le maintien à domicile des personnes âgées . Si des
mesures récentes d'exonération des charges sociales et de déduc-
tibilité fiscale ont été prises, elles n'ont concerné que le cin-
quième des employeurs. Il serait nécessaire de mettre en place
d'autres mesures d'incitation à l'emploi à domicile : c'est pour-
quoi il lui demande s'il envisage d'arriver à la déductibilité fis-
cale sur les revenus, des salaires et charges payés pour l'emploi à
domicile. Cette mesure est la seule qui supprimerait le travail
parallèle, elle assurerait une transparence fiscale et une meilleure
protection sociale dans ce métier à revaloriser qu'est l'aide à
domicile.

Réponse . - Il est certain que les services rendus aux ménages à
leur domicile constituent une activité riche de potentialités pour
l'emploi . C'est ie. raison pour laquelle le Gouvernement ne peut
que souhaiter la poursuite de leur développement ainsi qu'une
meilleure reconnaissance et une consolidation de la situation des
salariés considérés . Plusieurs dispositifs existent déjà qui visent à
encourager certaines formes d'emploi à domicile : l'allocation de
garde d'enfants à domicile (A.G .E .D .) versée par les caisses d'al-
locations familiales aux parents d'enfants de moins de trois ans,
en remboursement des cotisations sociales qu'ils ont supportées
pour l'emploi d'une aide familiale ; l'exonération de cotisations
sociales en faveur des ménages qui emploient un salarié à domi-
cile au bénéfice de personnes âgées de plus de soixante-dix ans
ou handicapées ; les avantages particuliers consentis aux ménages
qui ont recours à une assistante maternelle agréée : assiette
réduite des cotisations sociales, qui sont remoursées par les
caisses d'allocations familiales ; la réduction de l'impôt sur le
revenu accordée au titre des dépenses engagées pour la garde
d'enfants de moins de sept ans ou l'emploi à domicile en vue
d'assister les personnes âgées ou handicapées (dans la limite de
25 p . 100 de 13 000 francs le cas échéant par enfant) . A ces avan-
tages, dont on peut estimer l'incidence financière globale à
environ 2,8 milliards de francs, s'ajoute l'effet du calcul des coti-
sations sociales sur la base forfaitaire du S.M .I .C . (quel que soit
le salaire effectivement versé) que l'on peut chiffrer à 420 mil-
lions de francs environ . L'impact sur l'emploi de l'ensemble de
ces dispositifs est certain même s'il est difficile d'en mesurer
l'ampleur avec précision ; la croissance régulière depuis deux ans
du nombre de ménages employeurs en est une manifestation
indéniable . Il s'agit d'une conséquence directe des avantages fis-
caux et para-fiscaux existants dont on peut estimer qu'ils bénéfi-
cient à environ 250000 ménages employeurs sur un total d'en-
viron 600 000 pour ce qui est des avantages « ciblés » (jeunes
enfants, personnes âgées, handicapés) et à l'ensemble d'entre eux
pour ce qui est du mode de calcul forfaitaire sur la base du
S .M .I .C . des cotisations sociales. De nouveaux allégements pour-
raient certes compléter ceux qui existent déjà . Une déductibilité
fiscale pourrait sans doute en particulier contribuer à blanchir un
travail non déclaré ; mais elle aurait pour conséquence d'amputer
les recettes de l'Etat plus fortement qu'elle n'accroîtrait celles de
la sécurité sociale . Le coût élevé de nouvelles mesures d'allège-
ment de l'impôt sur le revenu, alors que les avantages existants
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sont déjà très substantiels, a donc conduit le Gouvernement à
continuer de les réserver aux catégories considérées comme prio-
ritaires que sont les ménages qui emploient une aide à domicile
au bénéfice de personnes âgées de plus de soixante-dix ans ou
handicapées ou pour la garde de jeunes enfants . C'est pourquoi
le Gouvernement a préféré, à un nouvel avantage financier, la
mise en oeuvre expérimentale d'une mesure de simplification qui
prend sa place dans le plan pour l'emploi qui vient d'être arrêté,
et qui consiste à permettre aux particuliers qui emploient un
salarié de s'acquitter de leurs cotisations sociales grâce à l'achat
de vignettes . Si l'expérience est concluante, la mesure sera géné-
ralisée dès 1991. Les modalités de déclaration, de calcul et de
règlement des cotisations seront grandement simplifiées pour ces
emplois, dont le développement ou à tout le moins le blanchi-
ment devrait être ainsi encouragé. Outre cette simplification, le
Gouvernement a également décidé de suggérer aux partenaires
sociaux le principe d'une assiette forfaitaire pour l'ensemble des
cotisations, c'est-à-dire y compris Assédic et retraites complémen-
taires.

Travail (droit du travail)

18633. - 9 octobre 1989. - M. Pierre Goldberg demande à
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle les dispositions qu'il entend prendre pour une appli-
cation ferme des dispositions législatives relatives au travail le
dimanche et des sanctions assorties à leur non-respect.

Réponse . - Les fonctionnaires chargés de contrôler l'application
de la législation relative au repos dominical, chaque fois qu'ils
ont connaissance d'infractions aux dispositions de l'article
L. 221-5 du code du travail font application des textes de ce
même code qui permettent de relever et de sanctionner pénale-
ment de telles infractions. Cependant, en dépit de ces contrôles
et du nombre de procès-verbaux établis, certains employeurs
continuent de contrevenir à la législation précitée, même lors-
qu'ils ont été condamnés par les tribunaux . La question se pose
de savoir si la persistance de ces infractions ne trouve pas son
origine dans une inadaptation des dispositions du code du travail
concernant tant la définition de la frontière entre l'obligation du
repos dominical et les exceptions à cette obligation que les péna-
lités prévues en cas d'infractions . Aussi, M . le ministre du com-
merce et de l'artisanat et moi-même avons confié à M . Chai-
gneau la mission de faire le point sur les difficultés apparues
pour assurer le respect des dispositions actuelles sur le repos
dominical des salariés et la fermeture des commerces le
dimanche et de rechercher des adaptations possibles du système
actuel et les procédures les plus appropriées pour en permettre la
mise en oeuvre. A la suite de ce rapport, une large consultation
des organisations syndicales a été entreprise pour étudier les
moyens d'une clarification de la législation en la matière et par
là d'une application mieux comprise et plus rigoureuse.

Chômage : indemnisation (conditions d'attribution)

18635. - 9 octobre 1989 . - M. Théo Vial-Massat attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur la réglementation concernant les S .I .V .P.
qui ne sont pas assimilés à des contrats de travail et donc n'ou-
vrent pas droit aux allocations de chômage . Cette restriction
pénalise les personnes qui font un effort d'insertion et notam-
ment les jeunes sortis de l'enseignement technologique avec un
diplôme. Si une telle réglementation subsistait, elle favoriserait
les personnes qui ne feraient pas l'effort d'insertion où qui n'ac-
cepteraient pas un tel stage . En conséquence, il lui demande s'il
est possible d'appliquer aux S.I .V.P . la même réglementation qui
est prévue pour les C .L.E.S . et de les assimiler à des périodes de
travail afin d'ouvrir droit à la perception des indemnités de chô-
mage.

Réponse. - En application de l'article L. 980-9 du code du tra-
vail, les stages d'initiation à la vie professionnelle ont pour objet
de permettre aux jeunes de découvrir la vie de l'entreprise, de
développer leur aptitude au travail et, en conséquence, concou-
rent à leur orientation . Ils ne peuvent être substitués par l'entre-
prise d'accueil à des emplois permanents, ou à d .uée déterminée,
ou à des emplois saisonniers . Lors de sa signature, le contrat de
stage doit préciser le programme des activités diversifiées aux-

quelles le jeune sera initié, sous la conduite d 'un tuteur . Le jeune
n ' a pas le statut de salarié, mais celui de stagiaire de la forma-
tion professionnelle . Il perçoit à ce titre une rémunération de
l'Etat, à laquelle s'ajoute une indemnité complémentaire versée
par l'entreprise, exonérée de charges et notamment de la'cotisa-
tien d'assurance chômage . II n'est pas envisagé d'assimiler les
stages d ' initiation à la vie professionnelle à des périodes de tra-
vail ouvrant droit à la perception d ' indemnités de chômage . Tou-
tefois, lorsque le jeune est embauché à l'issue du stage par l'en-
treprise qui l'a accueilli, la durée de celui-ci est prise en compte
pour le calcul de son ancienneté (art . L . 980-I1-1 du code du
travail) .

D .O.M.-T.O.M. (Réunion : risques professionnels)

18812 . - 16 octobre 1989 . - M. André Thien Ah Koon attire
l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur le contenu de la directive-cadre
sur la santé et la sécurité des travailleurs sur les lieux de travail
dont les « douze » pays de la Communauté ont accepté le prin-
cipe en juin 1989. Ce texte, qui doit entrer en vigueur au plus
tard le 31 décembre 1992, contient-il des innovations essentielles
par rapport au droit français ? Afin de mieux combattre le
nombre important d'accidents du travail à la Réunion notam-
ment, M. André Thien Ah Koon souhaiterait connaître les
mesures qui favoriseront son application sur le plan national
comme sur le plan local.

Réponse. - Le conseil des ministres européens a adopté, le
12 juin 1989, une directive concernant la mise en oeuvre de
mesures pour promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la
santé des travailleurs sur le lieu de travail . Ce texte, dit directive-
cadre, constitue un élément de l'accompagnement social du
marché intérieur. En application de cette directive-cadre, la com-
mission a déposé cinq propositions de directives particulières
concernant : les prescriptions minimales de sécurité applicables
aux lieux de travail : l'utilisation par les travailleurs des équipe-
ments de travail ; l'utilisation par les travailleurs d'équipements
de protection individuelle sur le lieu de travail ; la manutention
des charges lourdes comportant des risques dorso-lombaires pour
les travailleurs ; le travail sur équipement à écran de visualisa-
tion . Les trois premières de ces propositions de directives ont
déjà fait l'objet d'une seconde lecture par le Parlement européen
et pourraient donc être définitivement adoptées lors d'un pro-
chain conseil des ministres européens . Les deux autres proposi-
tions viennent de faire l'objet d'une première position commune
lors du conseil européen du 30 octobre dernier. La directive-
cadre comme les projets de directives particulières témoignent du
souci de chacun des Etats membres d'assurer un haut niveau de
protection de la santé des travailleurs . Les dispositions qui ont
été adoptées confortent les avancées les plus récentes de nitre
droit national en la matière : obligation d'une formation à la
sécurité pour tous les travailleurs ; association des instances
représentatives du personnel, dotées des moyens nécessaires à
l'accomplissement de leurs missions, à toutes les actions de pré-
vention dans l'entreprise ; droit des travailleurs de se retirer
d'une situation dangereuse . Les dispositions qui sont encore en
cours de négociation assureront une meilleure protection de la
santé et de la sécurité des travailleurs que celle déjà garantie par
les lois et règlements en vigueur dans notre pays notamment pour
ce qui concerne les risques liés à la manutention des charges
lourdes ou au travail sur écran de visualisation . Enfin, une véri-
table obligation de mener une politique de prévention des risques
professionnels, risques d'accident ou d'altération de la santé dans
l'entreprise, est faite aux employeurs européens qui devront
désormais veiller à ce que les mesures qu'ils prennent pour la
protection de la sécurité et de la santé des travailleurs tiennent
compte des changements de circonstances et tendent à l'améliora-
tion des situations existantes ; çue les postes de travail, le choix
des équipements et les méthodes de production respectent le
principe général de l'adaptation du travail à l'homme et que les
activités de prévention soient intégrées dans l'ensemble des acti-
vités de l'entreprise . Afin que ces directives européennes puissent
atteindre pleinement leurs objectifs dans chacun des Etats
membres, et dans chaque région de ces Etats, il nous appar-
tiendra de transcrire dans notre droit les dispositions précises
qu'elles fixent en prenant soin de leur donner tout leur sens en
matière de la prévention des risques professionnels et d'améliora-
tion des conditions de travail .
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4. RECTIFICATIFS
1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, question, écrites),

n u 43 A.N. (Q) du 30 octobre 1989

RÉPONSES DES MINISTRES

1. Page 4814, 2 e colonne, 17 , ligne de la réponse à la question
n e 535 de M. Jean:-Louis Masson à M . le secrétaire d'Etat chargé
des anciens combattants et des victimes de guerre.

Au lieu de « . . .Un projet de décret a été transmis à l 'administra-
tion des finances en vue de modifier l'article R . 71 du code
des pensions civiles et militaires de retraite . Ce projet prévoit
la prise en compte pour la seule constitution du droit à pen-
sion du temps passé comme réfractaire par les Alsaciens et
Mosellans fonctionnaires titulaires de la carte de patriote
réfractaire à l'annexion . . . ».

Lire : « ...Un projet de texte visant à modifier l'article R . 71 du
code des pensions civiles et militaires de retraite est en cours
d'étude. . . ».

2. Page 4836, 2e colonne, 90e ligne de la réponse aux questions
non 14328, 14331 et 15539 de M. Michel Berson, Mme Nlarie-
Noëlle Lienemann et M. Xavier Dugoin à m . le garde des
sceaux, ministre de la justice.

Au lieu de « . . .commerce pose le principe . . . ».
Lire : « . ..commerce et l'Association nationale des greffiers des

tribunaux de commerce pose le principe . . . ».

3 e Page 4838, Ire colonne, avant-dernière ligne de la réponse à
la question n° 17112 de M . Fhilippe Legras à M . le garde des
sceaux, ministre de la justice.

Au lieu de « . . .CT 899200On administrative .. . ».
Lire . « . . .suspension administrative . . . ».

II . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n o 45 A .N. (Q) du 13 novembre 199

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 5010, 2 e colonne, 15 e ligne de la réponse à la question
n e 18546 de M. Albert Facon à M . le ministre délégué auprès du
ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la
mer, chargé du logement.

- 15e ligne, après « . . .celui applicable au P.A .P . » .

Ajouter le paragraphe suivant :
La réévaluation de 6 p . 100 des pla fonds de ressources des

P .A .P. se traduira par une majoration a l'identique pour la
P .A .H . . ..

Le reste sans changement.

III . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n . 46 A .N . (Q) du 20 novembre 1919

RÉPONSES DES MINISTRES

1 a Page 5115 . 2' colonne, 11 , ligne de la réponse à la question
nu 14842 de M. René André à M. le ministre de l ' équipement, du
logement, des transports et de la mer.

.Au lieu de : « . . .le dimanche soir dans le sens inverse, . . . ».
Lire : « . . .le dimanche soir dans le sens Caen-Rennes et le ven-

dredi soir dans le sens inverse, . . . ».

2 . Page 5116, I rr colonne, réponse aux questions n°' 15531,
15724, 15725 et 15975 de MM. René .André, Jean-Yves Co7an,
Jean-Marie Daillet et Bernard Cauvin à M . le ministre de l'équi-
pement, du logement, des transports et de la mer.

- à la 5' ligne :

Au lieu de :

	

. . .celui d'agent d'exploitation et agent d ' exploita-
tion principal, . ..

Lire : a . . .celui d'agent d ' exploitation se subdivisant en agent
d'exploitation et agent d'exploitation principal,. . . ».

- à la 8e ligne :

Au lieu de : « . . .la creation d'un corps unique à trois niveaux de
responsabilité et d ' expérience . . . ».

Lire : « . ..la création d'un corps unique ï; trois niveaux de grade,
correspondant à différents niveaux de responsabilité et d'expé-
rience . ..».

3 . Page 5143, 2 e colonie, dernière ligne de la réponse aux
questions n o, 18955 et 19529 de MM . Marcelin Berthelot et Gi1
bert Gantier à M . ie ministre des postes, des télécommunications
et de l'espace.

Au lieu de : « . . .poste et heures de fort trafic . ».
Lire : . . .poste aux jours et heures de fort trafic 'e.

Prix du numéro : 3 F

Paris . - Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix-

	

133890048 - 001289


